
 

Présentation synthétique de la démarche « industrielle »  

Etablissement public Loire – Avril 2015 
 

1 

 
 
 
 
 

Démarche « industrielle » de réduction de la vulnérabilité  
aux inondations des activités économiques  

du bassin de la Loire et ses affluents 
 
 

Présentation synthétique du dispositif d’intervention  
dans le cadre du programme opérationnel plurirégional Loire  
et du contrat de projet interrégional Etat-Régions 2007-2013 

Avril 2015 
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les résultats obtenus.  
 
 
 
 
 
 

Mise à jour des liens internet (Décembre 2016) 

 
 
 
 



 

Présentation synthétique de la démarche « industrielle »  

Etablissement public Loire – Avril 2015 
 

2 

Sommaire 
 
 

I - Introduction .......................................................................................................... 3 

II - Création d’un environnement favorable ............................................................ 9 

II.1 - Enquêtes sur la perception du risque inondation par les acteurs socio-
économiques.............................................................................................................. 9 

II.2 - Actions à destination des « prescripteurs » (collectivités, organismes 
consulaires, fédérations professionnelles, acteurs du 1er cercle) ...............................13 

II.3 - Actions à destination des entreprises inondables ..............................................27 

III - Réalisation en nombre conséquent de diagnostics ...................................... 35 

III.1 - Identification des cibles ....................................................................................35 

III.2 - Mobilisation des cofinancements......................................................................37 

III.3 - Passation des marchés ....................................................................................38 

III.4 - Elaboration du dispositif de diagnostic .............................................................39 

III.5 - Emergence des demandes de diagnostics .......................................................40 

III.6 - Réalisation des diagnostics ..............................................................................43 

III.7 - Utilisation des données issues de l’exploitation des rapports de diagnostics ....46 

III.8 - Analyse complémentaire de la réalisation de diagnostics individuels : 
« Elaboration d’une approche partagée de mobilisation de l’information relative aux 
réseaux, à leur vulnérabilité aux inondations et aux conditions de rétablissement du 
service » ...................................................................................................................47 

IV - Incitation à l’émergence de mesures ............................................................. 49 

IV.1 - Relance et suivi des entreprises diagnostiquées .............................................51 

IV.2 - Accompagnement au « montage » des dossiers de demande de subventions 57 

IV.3 - Valorisation des mesures mises en place par les entreprises ..........................58 

IV.4 - Validation du cadre d’intervention financier en direction des entreprises .........62 

V - Regard extérieur expert (Bio by Deloitte, avril 2014) ..................................... 65 

Restitutions cartographiques ................................................................................ 67 

 



 

Présentation synthétique de la démarche « industrielle »  

Etablissement public Loire – Avril 2015 
 

3 

I - Introduction 
 
 
 
Etat d’avancement de la démarche – Situation au 30 avril 2015 

Environ 20 000 acteurs économiques régulière-
ment informés/sensibilisés.  
 
2 349 diagnostics réalisés sur l’ensemble du 
bassin de la Loire et ses affluents.  
 
Relance systématique des entreprises 
« diagnostiquées », par courrier et/ou par 
téléphone, pour vérifier leur intérêt à mettre en 
place les mesures préconisées : 613 entreprises 
ont à ce jour marqué un intérêt pour ce faire. 
Parmi elles, 421 ont déjà mis en place une ou 
plusieurs mesures, dont 74 avec un soutien 
financier du FEDER et dans certains cas des 
collectivités.  

A titre indicatif de l’intérêt de ce soutien financier, 
l’analyse de ces 74 dossiers fait apparaître un 
montant moyen de subvention de 23 k€ environ, 
pour un coût moyen de projet de 45 k€, à 
rapprocher du montant moyen des dommages 
potentiels de 2,2 M€ et de celui des dommages 
évitables de 711 k€ (soit près de 1/3). 
 
L’analyse consolidée des 2 349 rapports de 
diagnostics fait apparaître les montants suivants : 
plus de 3,3 milliards d’euros de dommages 
potentiels (1,4 M€ en moyenne), dont 1 milliard 
d’euros de dommages évitables par la mise en 
place de mesures (soit environ 1/3). 

 
 
L’idée du déploiement d’une démarche « industrielle » de réduction de la vulnérabilité aux inondations 
des activités économiques du bassin de la Loire et ses affluents a été impulsée par l’Etablissement 
public Loire (EP Loire) dès 2006, et formalisée en 2007, dans le cadre de la préparation du plan    
Loire III dont la mise en œuvre s’appuie sur 3 documents de référence :  

 Document stratégique interrégional sur les suites du plan Loire grandeur nature pour les 
années 2007-2013, intitulé Bassin de la Loire : un territoire à vivre ensemble, des ambitions à 
partager (2006) 

 Contrat de projets interrégional Loire 2007-2013 (2007) 

 Programme Opérationnel plurirégional Loire FEDER (2007) 
 
Ces documents repartent du constat partagé de la vulnérabilité aux inondations du territoire, décrivent 
les enjeux, ainsi que les priorités et modalités d’actions retenues.  
 
 
i) L’origine de la démarche «  industrielle » repose sur deux axes :  
 

 Un axe d’intervention ciblé sur la réduction des vulnérabilités au risque inondation et le 
développement de la résilience des territoires :  

o dans la poursuite des deux précédents plans Loire, et plus particulièrement dans le 
prolongement de la « Stratégie de 1999 » (Cf. Synthèse des propositions pour une 
stratégie globale de réduction des risques d’inondation par les crues fortes en Loire 
moyenne, juin 1999),  

o en application par anticipation des dispositions de la directive européenne du 23 
octobre 2007 relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation dont 
l’article premier précise qu’elle « vise à réduire les conséquences négatives pour la 
santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’activité économique 
associées aux inondations dans la Communauté. » 
 

 Un axe de gestion des politiques publiques, dans le sens de la responsabilisation des acteurs 
économiques et d’une plus forte implication de leur part, avec notamment le parti pris de 
favoriser les interventions par voie d’adhésion plutôt que de contrainte, en s’appuyant sur des 
dispositifs d’incitation et des processus volontaires (du point de vue théorique, on se reportera 
notamment aux travaux de Cass R. SUNSTEIN, sur les « coups de pouce » visant à 
convaincre sans contraindre, également à ceux sur l’avantage du recours à la soft law pour 
toute institution publique chargée de mettre en œuvre une politique de prévention). Autrement 
dit conduire à faire des choix qui aillent dans le sens de l’intérêt général, sans être pour autant 
prescriptif ou culpabilisant.  
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Certaines des actions de prévention sont de la compétence obligatoire de l’Etat ou des maires, ou de gestionnaires 
de services publics, mais beaucoup d’entre elles ne peuvent être mises en œuvre que sur la base d’un engagement 
volontaire et concerté d’un grand nombre d’acteurs publics et privés. […] Dans le cadre du PO plurirégional, seront 
privilégiées les actions à forte efficacité de réduction du risque, définies dans le cadre d’une approche globale et 
concertée, coordonnée et cohérente. Elles s’appuient sur le constat, étayé et partagé, qu’une diminution des 
dommages à la hauteur de l’augmentation considérable des enjeux que l’on constate ne peut reposer sur une 
diminution du seul aléa hydraulique. D’où, la proposition d’une approche complémentaire impulsée par les décideurs, 
d’une démarche volontariste et novatrice de réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités économiques. 
Orientations stratégiques du programme opérationnel plurirégional Loire 2007-2013 (p. 33). 

 
 
Par surcroît, dès son origine, la démarche « industrielle » a vocation à s’inscrire en forte synergie avec 
les autres actions au titre de la prévention et de la réduction du risque inondation. En termes 
opérationnels, et pour s’en tenir à seulement quelques exemples relevant du champ d’intervention de 
l’Etablissement public Loire, on soulignera les interactions effectives entre la démarche déployée et 
d’autres opérations, que ce soit au niveau d’une collectivité (Initiative commune de réalisation de PCA 
(équipements et services) de collectivités du bassin de la Loire et ses affluents), d’une commune 
(dispositif d'appui PCS-DICRIM et repères de crues), d’un val (Etude des vals de Loire dans les 
départements du Cher et de la Nièvre, puis dans le Giennois), ou encore d’un bassin (Etude globale 
Prévision/Prévention/Protection sur le bassin de l’Allier, ou encore sur celui du Loir). 
 
 
ii) Les objectifs assignés à la démarche « industrielle », à rapprocher de la connaissance des 
enjeux au moment de sa configuration (dizaines de milliers d’entreprises concernées, centaines de 
milliers d'emplois, sans même parler du chiffre d'affaires), répondent à une préoccupation stratégique 
centrale, celle de la réduction des vulnérabilités territoriales, et sont totalement compatibles avec la 
directive européenne qui cible la réduction des dommages potentiels et qui met l'accent sur la 
compétitivité des territoires. A cet égard, les territoires/collectivités sont indubitablement les 
« bénéficiaires » à titre principal des opérations relatives à la création d’un environnement favorable et 
à la réalisation de diagnostics de vulnérabilité, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par 
l’Etablissement public Loire. 
 
Les éléments-clés du contexte d'intervention sont connus, en particulier la montée en puissance d'un 
volet prévention du risque d'inondation – au-delà de la seule réalisation d'ouvrages de protection –, 
également le passage d'une logique purement hydraulique à une logique de réduction de la 
vulnérabilité aux inondations, en particulier des activités économiques. L’évolution la plus notable par 
rapport au scénario initialement prévu est à rattacher à la conjoncture extrêmement difficile dans 
laquelle a dû se déployer la démarche « industrielle », dans le contexte de crise financière, 
économique et sociale majeure auquel doit faire face la France depuis 2008, avec de fortes 
répercussions sur l’évolution des rangs de priorité d’intervention d’acteurs économiques confrontés 
pour nombre d’entre eux, au quotidien, à la survie de leur activité. 
 
En termes opérationnels, la structuration en 3 volets de la démarche « industrielle », avec des 
objectifs précis, répond à la double préoccupation de simplicité et de lisibilité. Ce parti pris, dès 
l’origine, coïncide avec les orientations nationales données à l’action publique, dans le sens d’un 
allègement et d’une simplification des normes comme des démarches administratives pour les 
entreprises et les collectivités, de nature à limiter les obstacles au développement d’initiatives. 
 
La démarche « industrielle », c’est donc à la fois l’information et la sensibilisation de 15.000 acteurs 
économiques, la réalisation d’un nombre conséquent de diagnostics de vulnérabilité, de l’ordre de 
2.500, et la mise en œuvre par des entreprises, filières et zones d’activité volontaires, de mesures 
qu’elles considèrent effectives et prioritaires de réduction de leur vulnérabilité. 
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L'état d'avancement conséquent de la démarche « industrielle », en termes de réalisation comme de 
résultats, peut être facilement mesuré à partir des indicateurs retenus. La réalité de son déploiement 
territorial apparaît clairement dans sa traduction cartographique, attestant la concentration des 
entreprises diagnostiquées dans les zones identifiées depuis lors comme Territoires à Risque 
Important (TRI) d’inondation, sans pour autant interdire l’intérêt à agir en solidarité à l’échelle du 
bassin dans son ensemble. 
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iii) S’agissant des conditions de réussite de la démarche « industrielle », le mode de faire n’est 
pas indifférent. Il est résolument à l’échelle du territoire pertinent d’intervention, le bassin fluvial, 
permettant d’éviter tout ostracisme et favorisant l’émulation. D’où l’intérêt de la maîtrise d’ouvrage 
« unifiée » à l’échelle précisément du bassin de la Loire et ses affluents, en termes à la fois 
d’économies de moyens et d’homogénéité des pratiques, garantissant une égalité de traitement, 
même si le mode opératoire est bien entendu adapté à la taille de l’entreprise et à la nature de 
l’activité. 
 
Par ailleurs, au-delà de l’engagement déterminé de l’Etablissement public Loire et de ses principaux 
partenaires, le caractère incitatif de la démarche « industrielle » suppose une conviction partagée par 
la longue « chaîne » d’opérateurs impliqués de l’opportunité de la mise en œuvre d’actions non 
exclusives, souvent expérimentales et n'obéissant jamais à des logiques de tout ou rien. 
 
Cela explique l’importance attachée par l’Etablissement public Loire, dès l’origine, à l’implication de 
l’ensemble des parties prenantes dans la configuration du dispositif d’intervention. En témoignent tout 
particulièrement les réunions « fondatrices » qu’il a organisées en février 2007 puis en décembre de la 
même année, à l’attention notamment des agglomérations, des chambres consulaires et des 
assureurs du bassin de la Loire et ses affluents. C’est d’ailleurs dans ce contexte que s’inscrivent, 
d’une part, la production du document de référence de novembre 2007 sur l’Analyse des expériences 
relatives à la réduction de la vulnérabilité aux inondations des entreprises (CEPRI/EP Loire), d’autre 
part, le recours à la même époque à trois cabinets (Paul MENGUAL Consultants, ASCONIT 
Consultants et SEPIA Conseils) au titre de l’assistance technique pour la préparation des cahiers des 
charges (éléments de stratégie comme références techniques), la sélection des prestataires et le 
lancement des opérations permettant le déploiement de la démarche. 
 
Ce dernier s’inscrit délibérément dans une logique de partenariat public-privé renforcé, dont les 
motivations ressortent de l’analyse agrégée des résultats des rapports de diagnostic, mettant en 
évidence à la fois l’ampleur des dommages potentiels, et la part conséquente de ceux qui pourraient 
être évités. Pour donner un ordre de grandeur, plus de 1 milliard € de dommages évitables pour 
seulement 2 350 entreprises, cela fait déjà près de trois fois le montant total du plan Loire IIl. 
 
Enfin, sauf à renoncer à toute crédibilité, force est de considérer comme principe d’action légitime que, 
en contrepartie de son implication, un acteur économique qui assume volontairement de réduire sa 
vulnérabilité au risque inondation soit au moins aussi bien traité que celui qui attend que le dommage 
se réalise pour en appeler à la solidarité régionale, nationale, européenne ou internationale. 
 
 
iv) Les progrès conséquents accomplis dans le cadre du déploiement de la démarche « industrielle » 
ont suscité des appréciations très positives de la part d’observateurs experts, constituant autant de 
témoignages de reconnaissance « extérieure ». 
 
Dans le prolongement des conclusions de l’étude de cas de l’OCDE, livrées en 2010 et déjà très 
claires à cet égard (« La démarche « industrielle » contient les éléments d’une stratégie bien adaptée 
au développement de capacités d’endurance, résolution et d’adaptation. On peut trouver les moyens 
de renforcer la capacité de rétablissement, par la promotion d’une planification qui soutienne la 
continuité des activités grâce au programme de subvention des diagnostics de vulnérabilité aux 
inondations des entreprises. »), il est à noter l’accueil favorable réservé notamment par : 
 

 plusieurs organismes relevant du système des Nations Unies, auxquels la démarche a été 
présentée dans le cadre de la participation à la troisième session de la plate-forme mondiale 
pour la réduction des risques de catastrophes (Genève, mai 2011) ; 

 des partenaires privés incontournables que sont les assureurs, dont l’association nationale 
constituée par la FFSA et le GEMA a consacré à la démarche une réunion de son Club des 
utilisateurs, ainsi qu’un numéro spécial de sa lettre d’information (mai 2011) ; 

 de nombreux acteurs français du développement territorial, auxquels la démarche a 
également été présentée, à l’invitation de la DATAR et de la Commission européenne, dans le 
cadre du Séminaire national « Compétitivité régionale et emploi » (Nantes, juin 2011) ; 

 de nombreux acteurs français de la prévention et de la gestion des risques, qui ont mis en 
avant l’innovation que constitue la démarche (nomination par le Haut Comité Français pour la 
Défense Civile, aux Trophées de la résilience sociétale 2011), pour ensuite mesurer la 
progression des résultats lors de l’Atelier « Economie et risques » dans le cadre des Assises 
Nationales des Risques Naturels (Bordeaux, janvier 2012) ; 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/01_07-02-01_CR_Reunion_Orleans.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/02_07-12-04_CR_Reunion_Orleans.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/02_07-12-04_CR_Reunion_Orleans.pdf
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 des partenaires européens actifs dans le domaine de la recherche et du développement, dans 
le cadre du séminaire sur la « Contribution des sciences sociales à la recherche en lien avec 
les risques naturels », organisé par la DG Recherche et Innovation de la Commission 
européenne (Bruxelles, octobre 2012). 

 des représentants des institutions communautaires, à l’occasion de la mission à Bruxelles 
d’une délégation d’élus de l’Etablissement (février 2014), également d’un atelier sur la mise en 
œuvre de la Directive « inondation », organisé à Bruxelles par le Land de Saxe-Anhalt 
(septembre 2014). 

 
Dans cet ordre de considérations, il peut être fait mention aussi de la place dévolue à la démarche 
« industrielle » dans diverses publications de référence.  
 
Tel est le cas du Guide méthodologique du CEPRI, intitulé Impulser et conduire une démarche de 
réduction de la vulnérabilité des activités économiques, dont l’éditorial souligne que, en France, 
« il n’existe pas encore de cadre précis sur lequel s’appuyer pour structurer des démarches 
incitatives destinées à réduire la vulnérabilité des activités économiques à l’inondation. Des 
initiatives locales ont émergé malgré tout, en ordre dispersé, s’appuyant sur des dispositifs 
expérimentaux. La démarche « industrielle » de réduction de la vulnérabilité aux inondations des 
activités économiques du bassin de la Loire et ses affluents constitue la première initiative 
d’envergure. D’autres opérations ont été initiées localement, avec plus ou moins de réussites. 
Partout ailleurs, il reste encore à inventer un véritable dispositif et à constituer un savoir-faire. »  
 
Enfin, référence peut être faite également à l’article paru dans Environnement Magazine de mai 
2013 (Risques d’inondation – Comment réduire la vulnérabilité des entreprises, p.45-51), 
indiquant que si « la réduction de la vulnérabilité des entreprises au risque inondation reste 
balbutiante », les actions s’organisent autour « de la sensibilisation des entreprises, de la 
réalisation de diagnostics de vulnérabilité et de la mise en œuvre de solutions techniques et 
organisationnelles », et soulignant « leur succès, qu’illustre la démarche de l’Etablissement public 
Loire ». 
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Principaux résultats de la démarche 

en quelques chiffres clés 
 

 

o Sur une période de référence de 7 ans, pas moins de 20 000 entreprises 

régulièrement informées/sensibilisées au risque inondation.  

 Un résultat supérieur à celui fixé comme valeur cible en 2007 (15 000 acteurs 

économiques « ayant bénéficié d’une action d’information ou de 

sensibilisation »). 

 Pour un coût moyen de l’ordre de 9 €/entreprise/an, sur la base du montant 

total des dépenses effectivement réalisées au titre de la création d’un 

environnement favorable, inférieur à 1,3 M€. 

 

o Plus de 10% des entreprises informées/sensibilisées engagées dans la démarche, à 

savoir plus précisément 2 349 entreprises ayant réalisé un diagnostic. 

 Des chiffres à rapprocher de l’hypothèse « haute » de 3 000 diagnostics, 

retenue comme valeur cible en 2007. 

 Avec un coût unitaire du diagnostic de 2 603 € TTC, inférieur à celui estimé 

en 2007, de 3 000 €. 

 Et 22 emplois concernés en moyenne par entreprise diagnostiquée, sur 

la base du nombre total de 52 728 emplois recensés à l’occasion de la 

réalisation des diagnostics. 

 

o Pour près de 18% des entreprises diagnostiquées, le diagnostic a ouvert la voie à une 

implication supplémentaire, à savoir plus précisément 421 entreprises ayant mis en 

place des mesures de réduction de leur vulnérabilité. 

 Des chiffres à rapprocher de l’hypothèse « haute » de 30%, retenue comme 

valeur cible en 2007. 

 Avec un nombre important de mesures autofinancées, et moins d’une 

centaine d’entreprises ayant bénéficié de cofinancements publics. 

 Pour ces dernières, il ressort un montant moyen de subvention de 23 000 € 

environ, pour un coût moyen de projet de 45 000 €, à rapprocher du montant 

moyen des dommages potentiels de 2,2 M€ et de celui des dommages 

évitables de 711 000 € (soit près de 1/3). 

 

o Au final, sur la base des 2 349 diagnostics réalisés, constat d’un montant de 

dommages potentiels évalué à 3,3 Md€, dont 1/3 évitable par la mise en place de 

mesures. 

 Avec, pour les seules entreprises ayant bénéficié de cofinancements publics 

pour la réalisation de mesures, 52,6 M€ de dommages potentiellement 

évités ; soit, une « économie » correspondant à plus de 8 fois le montant total 

de crédits du FEDER mobilisés au titre de la démarche (un résultat 4 fois 

supérieur à la valeur cible retenue en 2007). 

 

Mobilisation sur 8 ans d’une task force  (conception, développement, déploiement ainsi que 

suivi administratif et financier de la démarche), pour un coût total de l’ordre de 1,6 M€, soit 

un coût d’intervention annuel à l’échelle de l’ensemble du bassin de la Loire et ses affluents 

de l’ordre de 200 000 €/an. 
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II - Création d’un 
environnement favorable 

 
 
 

II.1 - Enquêtes sur la perception du risque inondation par les acteurs socio-
économiques 

 
 
Les dispositifs d’enquêtes (en 2009 puis en 2012) visent à mieux connaître, en fonction des profils des 
acteurs socio-économiques, leur rapport au risque inondation, également à identifier comment sur le 
terrain les savoirs et les savoir-faire sont relayés (état et transmission de la mémoire des inondations, 
conscience de la vulnérabilité, pratiques de réduction des impacts des crues …), à apprécier la 
manière dont les acteurs appréhendent la notion de risque inondation (leur perception, leur degré de 
connaissance, leur sensibilisation à ce risque mais aussi la manière dont ils perçoivent les actions 
visant la réduction de la vulnérabilité aux inondations, notamment des activités économiques), la 
pertinence des politiques publiques mises en œuvre dans ce domaine, et à plus long terme le 
renforcement de la prise de conscience collective du risque inondation, ainsi que l’engagement d’une 
dynamique à long terme permettant le développement d’une culture du risque. 
 
En mesurant et en analysant les éléments de perception et d'opinion, ce type d'enquêtes constitue un 
outil d'aide à la décision pour mieux prendre en compte la demande sociale et réorienter, si besoin, 
par des mesures correctives les actions envisagées. 
 
 

a. Eléments préparatoires au lancement d’enquêtes  
 
Pour ce qui concerne le dispositif d’enquêtes de 2009, l’Etablissement public Loire et les collectivités 
partenaires ont eu recours à une assistance technique pour la préparation des cahiers des charges 
(éléments techniques et de stratégie), la sélection du prestataire et le lancement des opérations 
d’enquêtes proprement dites. 
 
Cette consultation, attribuée par voie d’appel d’offres en mars 2009 au Cabinet ELS Concept pour une 
durée de 6 mois, a abouti au lancement d’un marché, composé de deux lots, relatif à la réalisation 
d’une enquête quantitative (lot 1) et d’une enquête qualitative (lot 2) sur la perception du risque 
inondation par les acteurs socio-économiques du bassin de la Loire et ses affluents. 
 
 

b. Réalisation des enquêtes 2009 
 
Un appel d’offres pour la « Réalisation d’enquêtes sur la perception du risque inondation sur le bassin 
de la Loire et ses affluents, en particulier les acteurs socio-économiques » a été lancé en mai 2009 
par l’Etablissement public Loire et les collectivités partenaires. 
 
A l’issue de la procédure d’évaluation et de sélection, l’Ifop a été retenu pour la « Réalisation d’une 
enquête quantitative sur la perception du risque inondation par les acteurs socio-économiques du 
bassin de la Loire et ses affluents » (Lot 1) et la « Réalisation d’une enquête qualitative sur la 
perception du risque inondation par les acteurs socio-économiques du bassin de la Loire et ses 
affluents » (Lot 2). 
 
 

DOCUMENTATION DISPONIBLE : 
 

 Réalisation d'une enquête quantitative sur la perception du risque inondation par les acteurs socio-économiques 
du bassin de la Loire et ses affluents : synthèse des principaux enseignements (Ifop - octobre 2009) 

 Réalisation d'enquêtes sur la perception du risque inondation par les acteurs socio-économiques du bassin de la 
Loire et ses affluents : note de synthèse (Ifop - janvier 2010) 

 Perception du risque inondation par les acteurs économiques sur le bassin de la Loire et ses affluents : synthèse 
des principaux enseignements (Ifop - octobre 2012) 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/1_Synthese_Enquete_quantitative_ifop_2009.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/2009_NoteSynthese_Enquetes_ifop_2010.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/3_Synthese-Barometre-Ifop-Perception-RI_2012.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/3_Synthese-Barometre-Ifop-Perception-RI_2012.pdf
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Si l’objectif final de la réalisation d’enquêtes est bien de contribuer à la réduction de la vulnérabilité 
aux inondations des activités économiques, les objectifs opérationnels de cette prestation étaient de 
réussir à renforcer la prise de conscience collective du risque inondation, en particulier par les acteurs 
socio-économiques, et d’installer un engagement et une dynamique à long terme des acteurs 
concernés à l’échelle du bassin de la Loire et ses affluents. 
 
Le marché était constitué de deux lots distincts conduits successivement par l’Ifop de fin juillet 2009 à 
janvier 2010 : 
 

- Lot 1 : « Réalisation d’une enquête quantitative téléphonique auprès des acteurs socio-
économiques du bassin Loire » (3 mois). 

- Lot 2 : « Réalisation d’enquêtes qualitatives auprès d’acteurs socio-économiques du bassin 
Loire » (4,5 mois). 

 
Ces enquêtes ont été menées à partir d'un échantillon représentatif de 1 853 acteurs socio-
économiques exerçant leur activité professionnelle à l’échelle des 9 régions (Auvergne, Basse-
Normandie, Bourgogne, Centre, Languedoc-Roussillon, Limousin, Pays de la Loire, Poitou-Charentes 
et Rhône-Alpes) et des 25 départements (Allier, Ardèche, Cantal, Cher, Creuse, Deux-Sèvres, Eure-
et-Loir, Haute-Loire, Haute-Vienne, Indre, Indre-et-Loire, Loire, Loire-Atlantique, Loiret, Loir-et-Cher, 
Lozère, Maine-et-Loire, Mayenne, Nièvre, Orne, Puy-de-Dôme, Saône-et-Loire, Sarthe, Vendée, 
Vienne) constitutifs du bassin de la Loire et de ses affluents : 
 

- une enquête quantitative téléphonique miroir auprès d'un échantillon représentatif de 1 703 
chefs d'entreprise et 150 prescripteurs (chambres consulaires, services de développement 
économique, associations et fédérations professionnelles) ; 
 

- des entretiens individuels en « face-à-face » semi-directifs auprès d'un échantillon de 12 
prescripteurs (chambres consulaires, service de développement économique de collectivités, 
organisations professionnelles) ; 

 
- des groupes-cibles de discussion réunissant 29 chefs d'entreprise et prescripteurs 

respectivement à Nantes (44), Orléans (45) et Aubière (63). 
 

 
Enquête quantitative téléphonique (lot 1) 
 
L’enquête quantitative a été conduite auprès d’un échantillon de 1 703 dirigeants d’entreprises 
représentatifs de la base de données qualifiée des 101 554 acteurs économiques du bassin de la 
Loire (EP Loire) et de 150 prescripteurs situés sur le bassin (représentants des chambres consulaires, 
des services de développement économique des collectivités, des fédérations d’acteurs socio-
économiques et professionnelles et des acteurs du 1er cercle de la démarche « industrielle »).  
 
Cette enquête s’est déroulée sous la forme d’un sondage d’opinion, basé sur un questionnement 
sobre mais efficient d’une vingtaine de questions pour le questionnaire « Entrepreneurs » et d’une 
dizaine de questions « miroir » pour le questionnaire « Prescripteurs ». Ces questionnaires abordaient 
entre autres les volets liés aux jugements et perceptions face au risque inondation, à l’expérience 
d’une inondation, au niveau et au sentiment d’information, à la notoriété des mesures et attentes 
quant à la gestion publique du risque inondation des acteurs socio-économiques. 
 

Les interviews ont eu lieu par téléphone sur le lieu de travail des personnes interrogées du 18 au 25 
septembre 2009 pour le volet « Entrepreneurs » et du 17 septembre au 2 octobre 2009 pour le volet 
« Prescripteurs ». 

Enquêtes 2009 : les résultats marquants 
 

- Le risque inondation : un risque jugé secondaire avec une forme de déni plus ou moins 
consciente. 

- Une méconnaissance certaine de la cartographie des zones inondables. 
- Un décalage de perceptions entre prescripteurs et chefs d'entreprise. 
- Une volonté limitée d’investir dans la prévention du risque inondation. 
- Un déficit marqué de l’information sur le risque inondation avec une communication 

institutionnelle jugée particulièrement lacunaire. 
- De fortes attentes exprimées vis-à-vis des pouvoirs publics. 
- Des outils de prévention à optimiser tels que le diagnostic de vulnérabilité jugé pertinent. 
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Dans le cadre de cette démarche, le contenu quantitatif a permis de produire une analyse globale et 
segmentée éclairant les perceptions du risque inondation sur l’ensemble du bassin de la Loire et de 
ses affluents. A titre indicatif, différents types d’informations ont été remontés par les acteurs socio-
économiques tels que les perceptions à l’égard de la politique et des actions conduites par les 
pouvoirs publics, la connaissance des moyens de protection déployés sur le territoire (aménagements 
hydroélectriques, constructions de digues…) ainsi que celles des mesures de prévention, des besoins 
d’information et de leurs conditions de mise en œuvre au regard de l’Etablissement, des inondations,  
de leurs vécus et des difficultés rencontrées lors des inondations, de l’acceptabilité du risque … 
 

 Enquête qualitative (lot 2) 
 
A partir de deux types d’enquêtes, coordonnées non seulement entre elles mais aussi avec l’enquête 
quantitative du lot 1, il s’agissait d’obtenir une lecture approfondie auprès de certains acteurs des 
actions en faveur de la prévention du risque inondation, et en particulier de la démarche 
« industrielle » : chambres consulaires, services de développement économique des collectivités, 
fédérations d’acteurs socio-économiques et professionnelles, associations d’acteurs socio-
économiques, acteurs ayant un rôle de relais, voire de prescription auprès des acteurs socio-
économiques davantage sur le terrain. 
 
S’agissant des entretiens en « face-à-face » individuels semi-directifs, ils ont été conduits du 
28 octobre au 17 novembre 2009 auprès d’un échantillon de 12 prescripteurs répartis en Loire amont, 
Loire moyenne et Loire aval. Ces interviews ont été réalisées en « face-à-face » sur le lieu de travail 
des interviewés sur la base d’un guide d’entretien élaboré spécifiquement pour l’enquête. 
 
S’agissant des groupes cibles de discussion, ils ont réuni 29 entrepreneurs et prescripteurs du bassin 
de la Loire sur 3 réunions qui se sont tenues respectivement à Nantes (44) pour la Loire aval, à 
Orléans (45) pour la Loire moyenne et à Aubière (63) pour la Loire amont du 28 octobre au 
8 décembre 2009. 
 
Dans le cadre de cette démarche, le contenu qualitatif a permis de confronter, au regard des 
problématiques remontées de l’enquête quantitative du lot 1, les perceptions des acteurs dits relais 
(chambres consulaires, services de développement économique des collectivités, fédérations 
d’acteurs socio-économiques, fédérations professionnelles et syndicats professionnels, associations 
d’acteurs socio-économiques…) avec celui des acteurs économiques « de terrain » (entreprises 
identifiées à partir de la base de données des « 101 554 établissements » fournie par l’EP Loire). 
 

c. Réalisation de l’enquête 2012 
 
Dans le prolongement des enquêtes conduites en 2009, l’Etablissement public Loire et les collectivités 
partenaires ont assuré le lancement d’une nouvelle enquête quantitative téléphonique auprès des 
acteurs économiques sur la perception du risque inondation sur le bassin de la Loire et ses affluents. 
 
En 2012, la deuxième vague du baromètre sur la perception du risque inondation a été conduite par 
l'Ifop dans le cadre d'un marché public auprès d'un échantillon représentatif de 1 708 chefs 
d'entreprise exerçant leur activité professionnelle sur le bassin de la Loire et ses affluents. Il s'agissait 
de mesurer les évolutions dans les trois années écoulées depuis le premier baromètre 2009 : 
 

- en appréciant la manière dont les acteurs économiques du bassin appréhendent la notion de 
risque inondation : leur perception, leur degré de connaissance, leur sensibilisation à ce 
risque mais aussi la manière dont ils perçoivent les actions visant la réduction de la 
vulnérabilité aux inondations, notamment des activités économiques ; 
 

- en bénéficiant d’informations quantifiables et objectives sur les opinions, les attentes, les 
perceptions, les besoins et les préoccupations des acteurs socio-économiques en matière de 
prévention du risque inondation, et par là-même permettre une mise à jour des références en 
termes de sociologie des risques et d’identification des points utiles à la démarche engagée ; 

 
- en appréciant les actions d’information et de sensibilisation menées depuis 2009 au titre de la 

démarche « industrielle », en mesurant et en analysant les éléments de perception et 
d’opinion des acteurs économiques. Il s’agit de mieux prendre en compte leurs attentes et 
réorienter, si besoin, les actions programmées. 
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A cette occasion, le dispositif d'enquête (questionnaire, échelles territoriales, échantillon) a été 
reconduit à l'identique par l'Ifop, condition indispensable pour mesurer les évolutions depuis le premier 
baromètre. Toutefois, les évolutions intervenues depuis 2009 en lien avec la mise en œuvre 
opérationnelle de la démarche « industrielle », les campagnes successives d’information et de 
sensibilisation des acteurs économiques, la réalisation en nombre conséquent de diagnostics de 
vulnérabilité aux inondations par les acteurs économiques et pour certains d’entre eux, la mise en 
œuvre de mesures ont nécessité des ajustements, voire l’ajout de nouvelles questions.  
 
Le travail d’enquête a été réalisé du 18 au 28 juin 2012 auprès d’un échantillon représentatif de 1 708 
chefs d’entreprise du bassin de la Loire et ses affluents. 
 
Globalement, les évolutions constatées entre les deux enquêtes obéissent au principe de réalité, tout 
en confirmant les tendances marquantes de 2009. En l’absence de crues majeures, le vécu du risque 
inondation moins présent et moins prégnant dans l’opinion continue à se caractériser par une 
tendance à la mise à distance, voire au déni. En parallèle, dans un contexte européen et national 
marqué par une crise monétaire, financière, économique et sociale, les acteurs économiques 
relèguent plus volontiers la prise en compte du risque inondation à un rang de priorité inférieur. 
 

 
Le baromètre 2012 montre clairement les effets clivants du diagnostic de vulnérabilité aux inondations 
chez les chefs d’entreprise l’ayant fait réaliser pour leur activité dans la manière dont ils appréhendent 
la notion du risque inondation. 
 
Ces derniers se déclarent plus que la moyenne situés en zone inondable (83% contre 18%), plus 
« exposés » (76% contre 39%) et plus « vulnérables » (56% contre 46 %). Ils envisagent des 
conséquences plus importantes pour leur entreprise en cas d’inondation, et notamment des 
conséquences notables pour l’activité de leur entreprise (88%, soit +27 points par rapport à la 
moyenne) et qu’ils aient ou non vécu une inondation dans leur entreprise, ils ont plus que la moyenne 
(+ 26 points) mis en œuvre des mesures spécifiques pour préserver leur activité. Davantage informés, 
ils connaissent mieux les dispositifs mis en œuvre en donnant des scores de notoriété par action entre 
27% pour l’action la moins connue (12% en moyenne) et 83% pour celle la plus connue (49% en 
moyenne). Enfin, ils considèrent que ce risque doit être traité prioritairement par les pouvoirs publics 
en inscrivant plus que la moyenne comme prioritaires les aides financières à la préparation face au 
risque inondation (41%, + 25 points) et à la mise en place de mesures de réduction de la vulnérabilité 
(40%, +28 points). 
 
Pour conclure, les chefs d’entreprise ayant fait réaliser un diagnostic de vulnérabilité de leur entreprise 
ont une meilleure connaissance de leur localisation en zone inondable et ont davantage conscience 
de leur vulnérabilité et des risques encourus en cas d’inondation. Ils sont davantage informés que les 
autres, connaissent mieux les dispositifs mis en œuvre, considèrent que le risque inondation doit être 
traité prioritairement par les pouvoirs publics et ils attendent davantage de soutien et d’information à 
destination des entreprises. 
 

d. Mise en perspective et suites données aux résultats des enquêtes 2009 et 2012 
 
Il y a lieu de souligner tout d’abord que, préalablement à ces travaux d’enquête, certaines actions 
lancées par l’Etablissement public Loire et les collectivités partenaires anticipaient sur ce qu’ils ont mis 
en évidence. Les actions présentées ci-après avaient donc pour certaines été engagées dès 2007. 
Les « suites données » ont stratégiquement porté sur des actions d’information et de sensibilisation 
des « prescripteurs » et des chefs d’entreprise du bassin de la Loire et ses affluents ; considérant 
cette orientation comme principal axe d’amélioration des dispositifs de prévention face au risque 
inondation. 

Enquête 2012 : les principaux enseignements 
 

- Une confirmation de la mise à distance, voire du déni du risque inondation par les chefs 
d'entreprise du bassin.  

- Une prise en compte du risque inondation reléguée à un rang de priorité inférieur par les 
chefs d'entreprises du bassin. 

- Un sentiment d'information croissant et majoritaire parmi les chefs d'entreprise du bassin 
sur le risque inondation. 

- Le diagnostic de vulnérabilité aux inondations produit des effets clivants chez les chefs 
d'entreprise l'ayant fait réaliser pour leur activité. 
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Il est à noter ensuite que l’on retrouve dans le sondage IFOP 2013, réalisé pour le Ministère de 
l’Écologie « Les Français et les risques naturels », exactement le même pourcentage que dans 
l’enquête IFOP 2012 réalisée pour l’Etablissement public Loire, à savoir de 6% des 
entreprises/personnes interrogées déclarant avoir pris ou envisager de prendre des mesures par 
rapport aux risques naturels auxquels elles/ils sont exposé(e)s.  
 
Ce taux de 6% est à comparer à celui de 26% (soit 4 fois plus) des entreprises du bassin de la Loire 
qui ont réalisé le diagnostic et ont déclaré avoir pris ou envisagé de prendre des mesures (613 
entreprises sur les 2 349 entreprises diagnostiquées). 
 
 

II.2 - Actions à destination des « prescripteurs » (collectivités, organismes 
consulaires, fédérations professionnelles, acteurs du 1er cercle) 
 
 
S’agissant des « prescripteurs » (collectivités, organismes consulaires, acteurs du 1er cercle), les 
actions menées ont eu pour objectif de créer un environnement favorable au déploiement de la 
démarche, et notamment de réduire le sentiment d’un risque mineur compte-tenu du peu de 
conscience du risque inondation parmi les entreprises du bassin. 
 
En effet, la réduction de la vulnérabilité des activités économiques exposées au risque inondation 
n’est possible que si l’ensemble des acteurs concernés directement ou indirectement (ce qui 
représente des dizaines de milliers de personnes) se sentent « parties prenantes » de la réussite de 
l’action et sont prêts à se mobiliser à leur niveau de responsabilité. Pour s’engager et se mobiliser 
authentiquement et fortement dans la démarche de réduction de la vulnérabilité des activités 
économiques, il faut que chaque type d’acteurs constate qu’il en est de même pour tous les autres. 
C’est ce que résume l’expression « créer un environnement favorable ». 
 
Ce rappel des enjeux permet de comprendre et de donner tout son sens aux types d’actions mises en 
œuvre pour créer cet environnement favorable, et plus particulièrement aux campagnes de 
mobilisation ciblées des collectivités (élus et techniciens), des fédérations professionnelles, des 
organismes consulaires et des acteurs du 1er cercle. 
 
Si l’objectif final des actions à destination des « prescripteurs » était bien de participer à la réduction 
de la vulnérabilité aux inondations des activités économiques, les objectifs opérationnels de ces 
prestations étaient de réussir une mobilisation réelle de ces acteurs, c’est-à-dire : 
 

- renforcer la prise de conscience collective de la nécessité vitale pour l’avenir du territoire de 
réduire la vulnérabilité des activités exposées au risque d’inondation ; 

- initier et installer un engagement et une dynamique à long terme des « prescripteurs », 
chacun à son niveau de compétence et de responsabilité, sur la nécessité de réduire la 
vulnérabilité aux inondations ; 

- traduire cet engagement et cette dynamique collective par des actions « exemplaires » à 
même de permettre à l’ensemble des « prescripteurs » de constater collectivement que leur 
mobilisation est efficace par rapport à l’objectif final de réduction de la vulnérabilité. 

 
Si les objectifs opérationnels étaient communs à l’ensemble des « prescripteurs » visés, les stratégies 
pour atteindre ces objectifs ont été différentes. En effet, ces acteurs évoluent dans des rôles, des 
statuts, des responsabilités et des contextes spécifiques qui nécessitaient des stratégies et des 
moyens spécifiques pour réussir leur mobilisation.  
 
C’est pourquoi l’Etablissement public Loire et les collectivités partenaires ont fait le choix de mener 
plusieurs actions distinctes. 
 
 

a. Mobilisation des collectivités  
 
L’Etablissement public Loire et les collectivités partenaires ont lancé un appel d’offres en avril 2008 
pour des actions de « mobilisation y compris des éléments de formation » constitué de 2 lots :  
 

- Lot 1 : Action de mobilisation des élus. 
- Lot 2 : Action de formation des techniciens et cadres des collectivités. 
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A l’issue de la procédure d’évaluation et de sélection ont été retenus en juillet 2008 : DTM Conseil 
pour l’action de mobilisation des élus (lot 1) et l’UNCPIE pour l’action de formation des techniciens et 
cadres des collectivités (lot 2). 
 

 Action de mobilisation des élus  
 

 

La mobilisation de l’ensemble des élus à l’échelle du bassin est incontournable parce qu’elle 
conditionne celle d’autres acteurs, mais aussi celle des techniciens des collectivités. 
 
L’objectif était bien que l’ensemble des élus dont les territoires sont exposés aux inondations avec la 
vulnérabilité des activités économiques que cela entraîne, et cela sur l’ensemble du bassin de la Loire 
et ses affluents, soient sensibilisés à l’importance vitale pour le développement économique durable 
du bassin de favoriser la mise en œuvre d’actions de réduction de la vulnérabilité aux inondations. 
 
La stratégie de mobilisation mise en œuvre s’est appuyée sur la construction d’un consensus intégrant 
les principes de « valorisation » et de « sécurisation » : 
 

- La « valorisation » des élus et du rôle de leurs collectivités, c’est-à-dire présenter la démarche 
de réduction de la vulnérabilité comme un « challenge » positif, comme un défi à la hauteur 
des enjeux du développement de leur territoire. D’une certaine manière, faire passer le 
message qu’en s’engageant dans la démarche, ils ne pénalisent pas le développement mais 
au contraire le rendent possible durablement. 

 
- La « sécurisation » des élus, c’est-à-dire mettre en avant que la démarche de réduction de la 

vulnérabilité, telle qu’elle va être mise en œuvre (notamment le fait qu’elle soit déployée à 
grande échelle) n’entraînera pas les conséquences que certains peuvent redouter, tels que 
les risques juridiques et les risques de délocalisation des entreprises. 

 
La mission a été conduite en quatre phases d’août 2008 à décembre 2009 (16 mois), chacune 
adossée à des objectifs stratégiques et réalisée selon des actions définies : préparation de la 
campagne de mobilisation, test et validation des supports types, finalisation des supports types et 
lancement de la campagne de mobilisation et évaluation de la démarche. 
 
Le déroulé de la mission fut marqué par des actions nodales dédiées au bon déploiement de la 
stratégie de mobilisation des élus avec entre autres :  
 

- Réalisation d’une cartographie stratégique de 121 collectivités et de 306 élus clefs du bassin. 
 

- Mise en place d’un groupe de mobilisation, composé d’une vingtaine d’élus et de 
collaborateurs de cabinets, pour l’élaboration des argumentaires et des supports de 
communication. 

 
- Mise en place d’un test des messages auprès d’un échantillon de 57 élus représentatifs du 

bassin, respectant les équilibres politique, géographique et institutionnel 
 

- Validation des messages de mobilisation et déclinaison des supports de communication pour 
chacune des 9 régions concernées. 

 
- Mapping de 39 collectivités clés dans le cadre d’entretiens téléphoniques et en « face-à-face » 

permettant d’assurer le basculement des collectivités – pour celles ne l’ayant pas encore fait – 
dans le dispositif ou en tout cas vérifier leur intérêt à le faire. 
 

- Communications ciblées auprès des associations d’élus (AMF, ARF, AdCF, APVF, AMGVF) 
et du Groupe d’études sur les inondations, les risques naturels et les calamités agricoles à 
l’Assemblée nationale. 
 

 
 

DOCUMENTATION DISPONIBLE : 
 

 Rapport final de mission « Action de mobilisation des élus » (DTM Conseil - décembre 2009) 
 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/Mobilisation_Elus_Rapport_Final__MissionDTMConseil_Decembre2009.pdf
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Au terme de cette action concourant au déploiement de la démarche « industrielle », près de 400 élus 
exécutifs de 275 collectivités du bassin de la Loire et ses affluents (conseils régionaux, conseils 
généraux, villes, communes et intercommunalités) ont été sensibilisés (22 collectivités se sont alors 
engagées financièrement auprès de l’Etablissement public Loire). 
 
 

Evolution du nombre de collectivités engagées au cours de la mission  

(Août 2008 à décembre 2009) 
 

 
 

Parmi les collectivités concernées par le risque inondation à l'échelle du bassin, 37 se sont engagées 
au titre de la démarche « industrielle » en marquant leur accord pour cofinancer la réalisation de 
diagnostics et/ou la mise en place de mesures pour un montant total de plus de 3 M€ : 
 

- 7 Régions : Auvergne, Bourgogne, Centre, Languedoc-Roussillon, Limousin, Pays de la Loire 
et Rhône-Alpes, 

- 7 Départements : Allier, Cher, Haute-Loire, Indre-et-Loire, Puy-de-Dôme, Loiret et Loir-et-
Cher, 

- 10 Communautés d’agglomération : Blois, Clermont-Ferrand, Roanne, Le Mans, Montluçon, 
Nevers, Orléans, Tours, Saint-Etienne et Vichy, 

- 5 Communautés de communes : Amboise, Est-Tourangeau, Pays Saint-Pourcinois, Riom et 
Villefort, 

- et 8 Villes : Aigrefeuille-sur-Maine, Bourges, Chambon-sur-Lac, Cinq-Mars-la-Pile, Orléans, 
Langogne, Saint-Just-Saint-Rambert et Vichy. 

 
 

 
De façon régulière, ces mêmes collectivités ont 
été destinataires de « porter à connaissance » 
sur l’état d’avancement du déploiement de la 
démarche. 
 
 

 
 

 
 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/5_Bulletin_liaison_5_dec12.pdf
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Enfin, de façon concomitante, une vidéo 
intitulée « Des élus mobilisés face au risque 
inondation » a été réalisée fin 2009. Dans le 
respect des équilibres notamment institutionnel 
et géographique,13 élus ont témoigné de leur 
rôle au cœur de la démarche, de la réalité du 
risque inondation à l’échelle du bassin et du 
défi qu’il constitue pour la compétitivité des 
territoires ainsi que des enjeux qu’il représente 
en termes d’activités économiques. 
 

 
 

Les objectifs de cette réalisation étaient, d’une part, de témoigner de l’engagement d’élus mobilisés à 
l’échelle du bassin, et d’autre part de sensibiliser ceux qui ne le sont pas encore. Ces élus ont occupé 
à ce titre une place privilégiée dans la démarche de mobilisation dans la mesure où ils ont été à même 
de donner une résonance marquée aux enjeux de la réduction de la vulnérabilité aux inondations sur 
leur « zone géographique », de faciliter des prises de contact et d’apporter leur concours à la 
mobilisation des acteurs sur leur territoire. Cette vidéo a été adressée à près de 450 élus du bassin de 
la Loire et ses affluents. Elle est accessible en ligne sur : e-loire.tv/des-elus-mobilises-face-au-risque-
inondation/ 
 

 Actions de formation des techniciens et cadres des collectivités 
 

S’agissant des actions de formation, elles ont consisté en la conception et la mise en œuvre d’une 
stratégie de « formation-mobilisation » des techniciens et cadres des collectivités dont le ressort est 
passé par la formule : « culture du risque + expertise = compétence dans la prévention et la 
gestion du risque, et en particulier dans la réduction de la vulnérabilité aux inondations des 
activités économiques ». 
 
L’objectif était que l’ensemble des techniciens et cadres des collectivités dont les territoires sont 
exposés au risque inondation avec la vulnérabilité des activités économiques que cela entraîne, et 
cela sur l’ensemble du bassin de la Loire et ses affluents, ait été sensibilisé à l’importance vitale, pour 
un développement économique durable du bassin, de favoriser la mise en œuvre d’actions de 
réduction de la vulnérabilité aux inondations. 
 
La mission, conduite en plusieurs étapes de juillet 2008 à octobre 2010 (26 mois), fut marquée par 
des actions nodales dédiées au bon déploiement de la stratégie de « formation-mobilisation » avec 
entre autres :  
 

- Constitution d’un groupe-test constitué de 13 techniciens et cadres des collectivités du bassin 
de la Loire (représentatif à la fois de la diversité des collectivités, de la diversité des fonctions 
et domaines d’intervention des agents ainsi que des particularités territoriales du bassin). 

 
- Constitution en complément du dispositif d’un groupe-référents composé d’une dizaine 

d’experts de la formation et/ou d’experts du risque inondation (consulté pour avis le temps de 
la programmation, de l’évaluation intermédiaire et de la conception de l’outil pédagogique 
final). 

 
- Mise à l’épreuve du module de formation auprès du groupe-test les 26 et 27 novembre 2008 à 

Orléans afin d’en évaluer et améliorer les contenus. 
 

- Programmation de 20 sessions de formation à l’échelle du bassin de la Loire sur les villes de 
Nantes, Angers, Le Mans, Poitiers, Tours, Orléans, Bourges, Nevers, Limoges, Clermont-
Ferrand, Le Puy-en-Velay, Roanne, Saint-Etienne, et Langogne. 

DOCUMENTATION DISPONIBLE 
 

 Evaluation des sessions de formation des techniciens et cadres des collectivités du bassin de la Loire et ses 
affluents 2009 (UNCPIE - janvier 2010) 

 Rapport final de mission « Actions de formation des techniciens et cadres des collectivités » (UNCPIE – octobre 
2010) 

 Livret de route « formateur » : réduire la vulnérabilité aux inondations des activités économiques (UNCPIE - 
janvier 2010) 
 

http://e-loire.tv/des-elus-mobilises-face-au-risque-inondation/
http://www.e-loire.tv/des-elus-mobilises-face-au-risque-inondation/
http://www.e-loire.tv/des-elus-mobilises-face-au-risque-inondation/
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/Evaluation_SessionsFormation_RVI2009.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/Evaluation_SessionsFormation_RVI2009.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/Rapport-Final-Mission_UNCPIE_Oct10.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/Livret_de_route_formateur.pdf
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- Création d’une communauté d’échange d’expérience et de transfert de savoir-faire à l’échelle 

du bassin sur la thématique « Risque inondation et activités économiques » (www.plan-
loire.fr/formation-techniciens). A titre d’exemple de « produit » mis à disposition sur cet espace 
ouvert aux stagiaires de la formation, un lexique français-anglais dédié à la réduction de la 
vulnérabilité aux inondations des activités économiques a été élaboré en 2012. En effet, de 
nombreux acteurs produisent et diffusent des informations relatives aux risques majeurs, et en 
particulier au risque inondation, utilisant des termes plus ou moins techniques et souvent en 
langue anglaise. Ce lexique permet d’apporter une traduction immédiate des principaux 
termes en usage dans le domaine de la réduction de la vulnérabilité aux inondations des 
activités économiques (plus de 2 000 termes). 

 
- Mise en ligne d’un outil pédagogique sur le site du plan Loire (www.plan-loire.fr/formation-

inondation) qui visait à restituer l’ensemble des acquis capitalisés à l’issue de la 
programmation des sessions sur la base de l’évaluation réalisée. Il constituait un référentiel 
pour le professionnel désireux d’utiliser tout ou partie des contenus et supports proposés en 
situation de formateur ou d’autoformation. 

 
Au terme de cette action concourant au déploiement de la démarche « industrielle », 20 sessions de 
formation ont été programmées (Angers, Bourges, Clermont-Ferrand, Langogne, Le Mans, Limoges, 
Nantes, Nevers, Orléans, Poitiers, Le Puy-en-Velay, Roanne, Saint-Etienne et Tours). 
 
Plus de 250 professionnels des collectivités (communes, intercommunalités, conseils régionaux, 
conseils généraux), des organismes consulaires (chambres d’agriculture, chambres des métiers et de 
l’artisanat, chambres de commerce et d’industrie) et des services de l'Etat (DTT, DREAL) ont été 
formés entre 2009 et 2010 à la réduction de vulnérabilité aux inondations des activités économiques 
sur l’acquisition et le renforcement : 
 

- d’une culture du risque au sens d’une connaissance et d’une prise en compte de la nature des 
risques existants sur les territoires, et plus particulièrement le risque inondation, 

- d’une expertise sur la prévention et la gestion du risque inondation dans différents domaines 
de compétences (développement économique, urbanisme, transports, réseaux…) appliquée 
plus précisément à la réduction de la vulnérabilité aux activités économiques. 

 
Un module de formation de 2 journées consécutives (2 modules composant 5 séquences et 12 
séances de formation) a été conçu à destination des techniciens et cadres des collectivités du bassin 
avec pour objectif de favoriser leur montée en compétence sur la réduction de la vulnérabilité aux 
inondations, et en particulier des activités économiques. 
 

 
 
Les participants se sont déclarés satisfaits à l’issue des journées de formation (153 questionnaires 
d’évaluation analysés), et en particulier de la qualité des intervenants et de l’interactivité de la 
formation. Ils ont particulièrement apprécié le fait de pouvoir échanger leurs expériences et transférer 
leurs savoir-faire respectifs. Les modules de formation correspondaient aux problématiques 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/Lexique_Fran%C3%A7ais-Anglais_2011.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/Lexique_Fran%C3%A7ais-Anglais_2011.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/Outil-Formation.pdf
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auxquelles ces professionnels sont confrontés quotidiennement en matière de réduction de la 
vulnérabilité aux inondations des activités économiques. 
 

  

 

  

 
Au-delà des apports techniques des supports et du programme élaborés spécifiquement, la formation 
a offert aux participants d’origines diverses un cadre d’échange privilégié. Celui-ci leur a permis 
d’échanger sur la réalité des champs d’actions de chacun vis-à-vis de la problématique. Pour les 
stagiaires « élus de petites collectivités », un changement de point de vue a pu être perçu de 
l’approche du risque inondation par le « tout protection » à l’intérêt de l’approche par la réduction de la 
vulnérabilité. Il convient également de signaler que la cible prioritaire de l’action, c’est-à-dire le public 
de « non-initiés », a représenté près de 76 % des participants, soit une majorité. 
 
Au printemps 2010, les acquis capitalisés à l’issue de la formation ont permis la fourniture d’un outil de 
formation de nature à faciliter une meilleure connaissance du risque inondation, à mieux le faire 
comprendre et partager, et ainsi à généraliser une culture du risque à l’échelle du bassin de la Loire et 
ses affluents. Mis en ligne par l’Etablissement public Loire et les collectivités partenaires, www.plan-
loire.fr/formation-inondation, cet outil mettait à disposition des professionnels et des formateurs - sans 
condition d’accès et d’usage - un ensemble de ressources pour faciliter l’acquisition et / ou le 
renforcement d’une culture du risque et d’une expertise sur la prévention et la gestion du risque 
inondation. Un livret de route « formateur » accompagne le module de formation, et permet 
l’appropriation des séances en proposant des éléments de discours permettant leur animation. 
 
Signature d’une convention cadre de coopération 2010-2013 avec le Centre National de la Fonction 
Publique Territoriale (CNFPT) 
 

 
A terme, l’objectif était que cette formation puisse être portée par les instances de formation de la 
fonction publique territoriale telles que le CNFPT, mais aussi dans le cadre de partenariats avec des 
universités, des centres de recherche, des grandes écoles, des organismes paritaires financeurs de 
formation développant des cursus dans le domaine des risques. 
 
C’est dans ce cadre que le CNFPT et l’Etablissement public Loire ont signé en décembre 2010 une 
convention cadre de coopération pour la période 2010-2013. L’objectif était de construire ensemble 
des dispositifs de formation et de sensibilisation les mieux adaptés aux missions et métiers territoriaux 
pour répondre aux enjeux de compétitivité et de développement durable des territoires.  
 
Cette coopération dans le domaine de la prévention et de la gestion du risque inondation des agents 
de la fonction publique territoriale a emprunté plusieurs voies telles que la co-organisation de 
conférences et de sessions de formation destinées aux personnels territoriaux. A titre d’exemple, on 
citera l’organisation : 
 

- d’un atelier-formation dans le cadre de la 3ème édition du salon PREVIRISQ à Paris le 22 
septembre 2010 sur le thème « Former : un enjeu pour réduire durablement la vulnérabilité 
des territoires face au risque inondation ». Cet atelier, qui a réuni près de 70 acteurs publics et 
privés (professionnels de la formation initiale et continue, élus, cadres et techniciens des 
collectivités, associations, entreprises), a été l'occasion de dresser un panorama de 
l’ingénierie de formation dans le domaine des risques majeurs, et en particulier du risque 
inondation, des publics et de leurs besoins, mais aussi de s’interroger sur la pertinence de ces 
formations au regard des enjeux et des attentes de la société vis-à-vis de modes 
d'apprentissage plus informels, et à ce titre le rôle des nouveaux médias ; 
 

- d’une journée d’actualité à Joué-lès-Tours le 1er décembre 2011 sur le thème « Quels cadres 
et outils pour réduire la vulnérabilité des territoires face au risque inondation ? ». Cette journée 
a permis de dresser un panorama du cadre et des outils à la disposition des collectivités pour 

DOCUMENTATION DISPONIBLE :  
 

 Convention cadre de coopération entre le CNFPT et l’Etablissement public Loire 2010-2013 (décembre 2010) 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/Outil-Formation.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/Outil-Formation.pdf
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assurer la résilience de leurs territoires face au risque inondation en s’appuyant sur la mise en 
œuvre de la directive-cadre « Inondation » et des retours d’expériences de collectivités sur les 
thématiques aménagement, urbanisme, habitat, économie et organisation de la crise ; 
 

- d’un forum-focus dans le cadre de la 2ème édition du salon EDILE Centre à Orléans le 20 juin 
2012 sur le thème « Risque inondation : accompagner les collectivités afin de réduire les 
vulnérabilités des territoires avec une attention particulière portée à la continuité de service 
public ». 

 

b. Action partenariale d’information et de sensibilisation des entreprises inondables 
avec les chambres consulaires  

 

 
 

Au regard de leur posture « relais » vis-à-vis des entrepreneurs et de leurs liens privilégiés avec le 
monde de l’entreprise, les chambres consulaires (agriculture, commerce et industrie, artisanat) ont été 
des acteurs essentiels à la réussite de la démarche « industrielle ». Au titre de leurs missions et 
compétences en matière d’information et d’accompagnement des entreprises dans les domaines de la 
sécurité, de l’environnement et du développement durable et étant en contact direct avec les 
entreprises implantées sur les territoires, ils peuvent donc être considérés comme des prescripteurs 
de la démarche « industrielle » auprès de leurs ressortissants (exploitants agricoles, artisans, 
commerçants, industriels…). Leurs interventions ont emprunté plusieurs voies : 
 

- recensement des ressortissants dont l’activité est exposée au risque inondation, 
- organisation de réunions d’information et de sensibilisation, 
- rédaction d’articles dans les médias des chambres consulaires 
- contribution à la conception de supports d’information et de sensibilisation. 

 
Dès le début de l’initiative, l’Etablissement public Loire a sensibilisé l’ensemble des Chambres 
régionales et départementales à la démarche « industrielle ». Au-delà de leur participation aux 
réunions « fondatrices » du 1er février et du 4 décembre 2007, ces partenaires ont été invités par 
courrier, en 2008 et régulièrement depuis lors, à se joindre au dispositif afin de relayer l’information et 
d’accompagner leurs ressortissants. 
 
Au même titre que les collectivités du bassin de la Loire, les chambres consulaires ont été 
destinataires des produits d’information réalisés et de courriers réguliers de sensibilisation à la 
démarche « industrielle ». 
 

 Action partenariale avec les chambres d’agriculture 
 
Une convention de partenariat a été signée en 2008 entre les chambres d’agriculture des régions 
Centre et Pays-de-la-Loire et l’Établissement public Loire pour assurer le déploiement de la démarche 
« industrielle » auprès des professionnels du monde agricole. Depuis, la signature d'un avenant en 
mars 2011 a permis l'intégration de la chambre régionale d'agriculture du Limousin et des chambres 
d'agriculture de la Creuse et de la Haute-Vienne. 
 
Les chambres d'agriculture concernées se sont engagées sur les volets suivants : 

- l’accompagnement à l'intégration des spécificités du volet agricole dans la réalisation de 
diagnostics, 

- le suivi individualisé auprès des exploitants (diagnostics et mesures), 
- la conception, la réalisation et la diffusion d'outils de communication spécifiques. 

A ce titre, on notera la réalisation par la Chambre d'Agriculture du Loir-et-Cher de trois panneaux 
d'exposition présentant la démarche « industrielle ». 
 
Ces actions ont contribué à la réalisation de 106 diagnostics d’exploitations agricoles. 

DOCUMENTATION DISPONIBLE : 
 

 Convention de partenariat entre l’Etablissement public Loire et les chambres d’agriculture des régions Centre et 
Pays-de-la-Loire et avenant permettant d’intégrer la chambre régionale du Limousin et les chambres de la 
Creuse et de Haute-Vienne 

 Synthèse de l’action partenariale d’information et de sensibilisation des entreprises inondables du bassin de la 
Loire et ses affluents menée avec CCI France et les CCI de France (Janvier 2013) 

 Dépliants  « Se préparer à l’inondation » 

 Plaquette « Risque inondation de la Loire : anticipons pour préserver l’activité économique » 

http://www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_PreventionDesInondations/DemarcheIndustrielle/Docs/Expo_CA41_RVI.pdf
http://www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_PreventionDesInondations/DemarcheIndustrielle/Docs/Expo_CA41_RVI.pdf
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 Action partenariale avec les chambres de commerce et d’industrie 

 
Courant 2012, des sessions d’information et de sensibilisation des entreprises inondables du bassin 
ont été organisées en partenariat entre l’Etablissement public Loire, CCI France et les CCI de France 
sous le slogan « Le risque inondation, ça concerne mon entreprise ! ». 
 
Ces sessions avaient pour objectif d’informer et sensibiliser les entreprises situées en zone inondable 
quant à la réalisation du diagnostic gratuit de vulnérabilité pour préserver leurs intérêts vitaux et 
assurer la pérennité de leur activité face au risque inondation. Développées dans un format 
délibérément court (2h00 maxi), gratuites, elles ont permis aux entreprises participantes de s’informer 
sur le diagnostic ainsi que sur les mesures et travaux cofinançables. Des témoignages de chefs 
d’entreprises ayant déjà pu bénéficier du diagnostic sont venus compléter les informations données. 
 
Dix chambres de commerce et d’industrie ont marqué un intérêt en répondant favorablement à 
l’accueil d’une session d’information et de sensibilisation des entreprises inondables implantées sur 
leur territoire d’action :  
 

Région CCI Pôle/Service 

NATIONAL CCI France Prospective/Développement durable 

AUVERGNE 
CCI du Puy-de-Dôme Environnement/Sécurité 

Aménagement du Territoire 

BOURGOGNE CCI de Saône-et-Loire Environnement/Qualité-Sécurité 

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 

CCI Lozère Entreprises/Environnement 

LIMOUSIN CCI de Limoges et de la Haute-Vienne Développement des entreprises 

PAYS DE LA 
LOIRE 

CCI de Région Pays de la Loire 
CCI Nantes-Saint-Nazaire 
CCI de Maine-et-Loire 
CCI du Mans et de la Sarthe 

Département Industrie 
Environnement/Développement 
Durable 
Aménagement du Territoire 
Développement Durable 

RHONE-
ALPES 

CCI de Saint-Etienne-Montbrison Innovation/Développement durable 
Environnement 

 
Dans ce cadre, deux sessions se sont déroulées le jeudi 22 novembre 2012 à Angers et à Saumur, 
réunissant au total une trentaine de chefs d’entreprise pour les informer du dispositif de diagnostic 
gratuit aux inondations. Cinq sessions ont dû être annulées en raison d’un nombre insuffisant 
d’inscrits (Clermont-Ferrand, Digoin, Langogne, Limoges, Le Mans). 
 
L’organisation de ces sessions a permis à l’échelle du bassin d’informer près de 4 200 entreprises 
situées en zone inondable et ouvert la voie à la réalisation de 68 diagnostics. 
 

 Action partenariale inter-consulaires 
 
Constitution d’un groupe de travail pour la réalisation de la plaquette « Se préparer à l’inondation » 
 
A l’occasion de la réalisation des numéros 2010, 2011, 2012 et 2013 de « Se préparer à l’inondation : 
information aux chefs d’entreprise inondable par la Loire et ses affluents » les chambres de commerce 
et d’industrie, des métiers et de l’artisanat, d’agriculture ont contribué à l’élaboration des contenus 
dans le cadre de la constitution d’un groupe de travail ad hoc à l’échelle du bassin. 
 
Réalisation d’une plaquette pour inciter les entreprises du Val de Blois à anticiper le risque inondation 
 
Dans le cadre du Plan d'évacuation du Val de Blois, piloté par la Préfecture du Loir-et-Cher, et à 
l'initiative conjointe des chambre de commerce et d’industrie, chambre de métiers et de l’artisanat et 
chambre d’agriculture de Loir-et-Cher et de l'Etablissement public Loire, une plaquette d'information et 
de sensibilisation a été réalisée pour inciter les entreprises concernées à anticiper le risque inondation 
pour préserver l'activité économique : "Risque inondation de la Loire : anticipons pour préserver 
l'activité économique". 5 732 entreprises sont recensées à l’échelle du Val de Blois dont 735 en zone 
inondable. 
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c. Action de mobilisation des syndicats et fédérations professionnelles 

 

La mobilisation des organisations professionnelles aux côtés de leurs adhérents est essentielle parce 
qu'elle encourage et accompagne la démarche volontaire des entreprises à l'échelle du bassin. Il 
s’agissait de renforcer auprès de ces organisations professionnelles une prise de conscience 
collective du risque inondation, d’engager une dynamique à long terme et de promouvoir la réalisation 
de diagnostics de vulnérabilité par les entreprises ressortissantes.  
 
C’est dans cette perspective que l’Etablissement public Loire et les collectivités partenaires ont confié 
par voie d’appel d’offres au cabinet Anthenor Public Affairs la conception et la mise en œuvre de cette 
action de mobilisation syndicats et fédérations professionnelles à l’échelle du bassin de la Loire et ses 
affluents. La mission a été conduite de décembre 2010 à mars 2012 (16 mois) selon quatre phases 
corrélées aux objectifs stratégiques et opérationnels et conduites selon des actions définies en 
concertation avec l’Etablissement public Loire :  

- L’identification des organisations (624) représentatives du territoire ligérien, 
- L’élaboration d’un document d’information synthétique, argumenté et personnalisé à l’adresse 

des organisations professionnelles, à travers notamment la mise en place d’un groupe de 
réflexion dédié, 

- La mise en place d’un test des messages auprès d’un échantillon représentatif des cibles, 
- Le déploiement de la campagne de mobilisation des organisations professionnelles, 
- L’évaluation de la conduite et de l’impact de la stratégie de mobilisation sur un échantillon 

représentatif des syndicats et fédérations professionnelles. 
 
Au terme de cette action, 624 organisations professionnelles (nationales, régionales et 
départementales) représentatives du tissu économique du bassin ont été sensibilisées courant 2011 
quant aux enjeux de la réduction de la vulnérabilité aux inondations des entreprises relevant de 
l’Agriculture, de l’Industrie, du Bâtiment et des Travaux Publics, du Commerce et des Services. 
 
Parmi elles, une centaine a directement pris part aux différentes actions menées en relayant 
l’information auprès de leurs réseaux et de leurs adhérents. Ainsi, près de 78% des organisations 
contactées s’accordent sur l’intérêt du déploiement de la démarche « industrielle » pour leurs 
adhérents au regard de l’offre gratuite de diagnostic, de la possibilité de bénéficier de cofinancements 
pour la réalisation des mesures préconisées et du caractère volontaire de l’initiative. Il convient 
également de noter que plus de 55% d’entre elles ont vu leur perception de la vulnérabilité aux 
inondations des entreprises modifiée. 
 
 
 

DOCUMENTATION DISPONIBLE : 
 

 Action de mobilisation des syndicats et fédérations professionnelles : rapport final de mission (Anthenor Public 
Affairs, mars 2012) 

Répartition par région des organisations participantes à la mission 
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En novembre 2012, plus de 400 de ces mêmes organisations professionnelles ont été destinataires 
d’un « porter à connaissance » sur l’état d’avancement du déploiement de la démarche 
« industrielle », et particulièrement : 
 

- des principaux résultats de l’action de mobilisation des syndicats et fédérations 
professionnelles menée à l’échelle du bassin, 

- des nouveaux produits de sensibilisation utiles à l’information de leurs adhérents, 
- de la tenue de la 5ème conférence dédiée à la réduction de la vulnérabilité aux inondations 

des activités économiques le 11 octobre 2012 à Nantes, 
- et des principaux enseignements de l’enquête sur la perception du risque inondation par 

les acteurs économiques du bassin de la Loire et ses affluents menée par l’Ifop en 2012. 
 
 

d. Actions en direction des acteurs du « 1er cercle » : banquiers, experts comptables, 
notaires et assureurs 

 
Pour conforter les actions d’information et de sensibilisation en direction des entrepreneurs, des 
relations renforcées ont été engagées avec les acteurs du « 1er cercle », à savoir les partenaires de 
l'entreprise que sont les banquiers, les experts comptables, les notaires, et plus particulièrement les 
assureurs. 
 

 Actions en direction des banquiers, des experts comptables et des notaires 
 
L’information et la sensibilisation des acteurs du monde des banques ont notamment été réalisées 
dans le cadre du déploiement de l’action de mobilisation des syndicats et fédérations professionnelles 
menée de décembre 2010 à mars 2012. 
 
En novembre 2011, la Fédération Bancaire Française (siège 
national) et ses Comités régionaux Auvergne, Bourgogne, 
Centre, Languedoc-Roussillon, Limousin, Pays de la Loire, 
Poitou-Charentes et Rhône-Alpes ont été saisis par courrier 
quant à la vulnérabilité des activités de leurs adhérents au 
risque inondation, et par là-même sollicités leur concours au 
déploiement de l’initiative. 
 
Jointe à ce courrier, une plaquette d’information, 
personnalisée par région (soit 9 plaquettes différentes), leur 
présentait plus précisément les enjeux pour leur secteur 
d’activité ainsi que le mode d’emploi du diagnostic et des 
mesures proposées dans le cadre de la démarche 
« industrielle ». A cette occasion, ils ont également été invités 
à consulter l’espace ressource dédié mis en ligne 
spécifiquement pour leur secteur.  
 
Suite à la réception de ce premier courrier d’information et de 
sensibilisation, des actions spécifiques ont été menées en 
partenariat avec le Comité des Banques des Pays de la Loire 
et le Comité des Banques Auvergne. 
 
S’agissant du Comité des Banques des Pays de la Loire, chacun de ses membres (représentant un 
établissement bancaire) a été destinataire en janvier 2012 d’un courriel d’information présentant les 
enjeux pour leur groupe bancaire en Pays de la Loire, la démarche « industrielle » et l’espace 
ressource. Ont été plus particulièrement mobilisés dans ce cadre : le Crédit Mutuel Loire-Atlantique, 

DOCUMENTATION DISPONIBLE :  
 

 Plaquette « Préparer les établissements du secteur bancaire au risque inondation » 

 Lettre MRN (mai 2011) 

 Présentation de la démarche dans le cadre de la Commission Plénière des Assurances de 
Biens et de Responsabilité de la Fédération Française des Société d’Assurances (juillet 
2014) 

 

 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/LettreMRN_Mai2011-17.pdf
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LCL, le Crédit Agricole Atlantique Vendée, le CIC Ouest, la Société Générale, la Banque Populaire 
Atlantique, BNP Paribas, la Caisse d’Epargne Bretagne Pays de la Loire, le HSBC, Natixis, 
Boursorama, la BCME, Oséo, la Banque Tarneaud, la Banque Postale, Dexia et la Caisse Régionale 
de Crédit Maritime Mutuel Atlantique. 
 
En région Auvergne, la démarche « industrielle » a été présentée aux membres du Comité des 
Banques d’Auvergne à l’occasion d’un de leurs Bureaux en juin 2012 qui a permis d’acter l’envoi d’un 
courrier d’information et de sensibilisation à l’ensemble des établissements bancaires auvergnats. 
 
Depuis 2008, des campagnes d’information et de sensibilisation ont été adressées aux notaires et aux 
experts-comptables du bassin de la Loire et ses affluents, tant pour les informer du déploiement de la 
démarche « industrielle » que pour leur proposer une mise à disposition d’outils de communication 
(PowerPoint, Flyer, bannière internet). 
 
Partenariat opérationnel avec la Mission Risques Naturels 
 
La Mission Risques Naturels (MRN) a noué un dialogue structuré et transparent avec l’Etablissement 
public Loire, en lien plus particulièrement avec ses interventions au titre de la prévention et de la 
réduction du risque inondation. Ces échanges ont débouché, entre autres collaborations, sur la 
production en décembre 2007 d’une Analyse statistique de l’exposition à l’inondation des 
établissements riverains de la Loire et ses affluents. 

Depuis lors, sur la base d’un accord formalisé par échange de courriers entre le Président de l’EP 
Loire et celui de la MRN, une coopération renforcée a été installée en faveur de la démarche              
« industrielle » qui a notamment permis en avril 2009 de produire une estimation des professionnels 
en zone inondable dans le bassin versant de la Loire et ses affluents dans le cadre d’un marché 
« Qualification de la base de données des acteurs économiques situés en zone inondable sur 
l’ensemble du bassin de la Loire ». 

Par ailleurs, la coopération établie sur le bassin de la Loire a pu être « exportée » dans le cadre d’un 
partenariat national entre la MRN et l’Association Française des EPTB. 

 

Les assureurs : relais d’information et de sensibilisation 

 
La MRN met à disposition les différents moyens d’information élaborés par l’Etablissement public 
Loire (flyers, supports power point, encarts presse destinés aux journaux internes des compagnies ou 
mutuelles d’assurances et bannières internet) pour assurer le relais de la démarche « industrielle » 
auprès des membres de la profession. Ces derniers diffusent ensuite les éléments utiles à 
l’information et à la sensibilisation au risque inondation de leurs assurés afin qu’ils se prêtent au 
diagnostic de vulnérabilité de leur activité.  
 
A titre d’exemple, on citera : 

- une réunion d’échange sur le partenariat entre l’EP Loire et la MRN en avril 2011, faisant 
état notamment de l’avancement de la démarche, du rôle des assureurs en tant que relais 
d’information auprès des acteurs économiques, également comme bénéficiaires de la 
démarche et du diagnostic gratuit.  

- des témoignages d’assureurs sur leur sensibilisation au risque inondation.  
- des interventions régulières lors de différentes réunions et manifestations organisées par 

l’EP Loire (rendez-vous annuel entre chercheurs et gestionnaires ligériens, réunions de la 
plate-forme inondation, …) et la MRN. Différentes interventions de l’EP Loire :  

o mars 2010 « La réduction de la vulnérabilité aux inondations des acteurs 
économiques : vers un partenariat collectivités – entreprises – assureurs »,  

o avril 2011 « Dialogue avec les partenaires de la MRN. Rôle des assureurs pour la 
connaissance et la prévention des risques naturels. Partenariats public privé, du local 
au global »,  

o mai 2011 « la réduction de la vulnérabilité des activités économiques : vers un 
partenariat collectivités-entreprises-assureurs»  

o janvier 2012, dans le cadre des Assises Nationales des Risques Naturels, 
o juillet 2014, dans le cadre de la Commission Plénière des Assurances de Biens et de 

Responsabilité de la Fédération Française des Société d’Assurances. 
- la coopération entre les services de l’EP Loire et la MRN pour la conception d’un numéro 

spécial de la lettre d’information de la MRN de mai 2011. 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/LettreMRN_Mai2011-17.pdf
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Les assureurs : bénéficiaires du diagnostic 

 

Les assureurs situés en zone inondable sur le bassin de la Loire et ses affluents sont également 
éligibles à un diagnostic gratuit en tant qu’acteur économique concerné par le risque inondation. 45 
d’entre eux ont ainsi pu en bénéficier. 
 
 

e. Des réunions d’animation régionale à l’échelle du bassin de la Loire et ses 
affluents 

 
Des rencontres ont régulièrement été organisées au niveau régional ou infrarégional. Appelées 
« animations régionales », ces réunions visaient à assurer un compte rendu régulier de l'état 
d'avancement du déploiement de la démarche « industrielle » sur les territoires des collectivités 
partenaires. 
 
Depuis 2008, et dans le prolongement des 2 réunions « fondatrices » de 2007, 20 réunions de ce type 
ont été organisées qui ont réuni 350 personnes au total (représentants des collectivités du bassin de 
la Loire : Conseils régionaux, Conseils généraux, Communautés d’agglomération, Communautés de 
Communes, Villes, Chambres consulaires ; Services de l’Etat; animateurs SAGE). 
 
Année Lieu Date 

 
 

 

Nevers 28 mai 

Orléans 16 juin 

Limoges 23 juin 

Angers 14 octobre 

Clermont-Ferrand 11 décembre  

Clermont-Ferrand 23 janvier 

Nevers 20 mars 

Orléans 23 avril 

Vichy 16 juin 

Clermont-Ferrand, 7 juillet 

Orléans 23 février 

Saint-Etienne 16 mars 

Nevers 18 mars 

Clermont-Ferrand 25 mars 

Limoges 17 juin 

Langogne 5 octobre 

Chamalières 16 mars 

Orléans 17 mars 

Orléans 5 juin 

Clermont-Ferrand 21 juin 

 
En complément, des « Bulletins de liaison » (5 depuis 2008) ont été réalisés et diffusés à destination 
plus particulièrement des collectivités. Le dernier, en date de décembre 2012, est consultable sous ce 
lien. 
 
Par ailleurs, depuis lors, l’état d’avancement de la démarche a fait l’objet de plusieurs présentations 
devant les instances de l’EP Loire, en particulier lors des réunions de son Comité Syndical (mars 
2013, juin 2013, octobre 2013 et décembre 2014). 
 
 

f. Des conférences annuelles dédiées à la réduction de la vulnérabilité aux 
inondations des activités économiques 

 
 
De 2008 à 2012, une conférence a été organisée annuellement pour échanger et partager 
expériences et savoir-faire en matière de réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités 
économiques. Ces 5 conférences ont été l’occasion de livrer de riches réflexions entre experts de 
niveau national, européen ou international et publics concernés par la prévention et la gestion du 
risque inondation (élus, techniciens et cadres des collectivités, professionnels des organismes 
consulaires, gestionnaires de réseaux, chefs entreprises, assureurs, notaires, experts comptables, 
conseillers financiers …), et ont réuni au total plus de 620 personnes. 
 

 

http://www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_PreventionDesInondations/DemarcheIndustrielle/Docs/CR_Reunion_RegionBourgogne_Nevers_28_mai_2008.pdf
http://www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_PreventionDesInondations/DemarcheIndustrielle/Docs/CR_Reunion_RegionCentre_Orleans_16_juin_2008.pdf
http://www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_PreventionDesInondations/DemarcheIndustrielle/Docs/CR_RegionLimousin_Limoges_23_juin_2008.pdf
http://www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_PreventionDesInondations/DemarcheIndustrielle/Docs/CR_Reunion_RegionPaysdelaLoire_Angers_14_octobre_2008.pdf
http://www.plan-loire.fr/fileadmin/pce/PF_PreventionDesInondations/DemarcheIndustrielle/Docs/CR_Reunion_regionAuvergne_11_dec_2008.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/5_Bulletin_liaison_5_dec12.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/5_Bulletin_liaison_5_dec12.pdf
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Date Lieu Titre conférence 

9 octobre 2008 Tours 
La réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités économiques : 
un impératif pour la compétitivité des territoires 

22 octobre 2009 Orléans Sauvegarde de l’entreprise face au risque inondation 

8 juin 2010 Orléans L’entreprise face au risque inondation : l’enjeu des réseaux 

22 septembre 2011 Orléans 
Carrefour de la continuité d'activité face au risque inondation : comment 
agir durablement pour les activités économiques du bassin de la Loire et 
ses affluents ? 

11 octobre 2012 Nantes 
L'entreprise face au risque inondation : quelles mesures pratiques pour 
réduire sa vulnérabilité ? 

 
 

g. Le Plateau Collaboratif d’Echange (PCE) : un retour en temps réel sur le 
déploiement de la démarche « industrielle » 

 

 Des pages dédiées, au-delà des entreprises, aux partenaires institutionnels de la 
démarche « industrielle » 
 

Développées sur le Plateau Collaboratif d’Echanges (PCE) du plan Loire, les pages web www.plan-
loire.fr/demarche-industrielle agissaient en complémentarité des documents d’information et de 
sensibilisation diffusés pour proposer aux utilisateurs des informations techniques détaillées sur les 
rubriques thématiques qui tendaient à refléter l’ensemble des actions menées au titre du déploiement 
de la démarche « industrielle » de réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités 
économiques du bassin de la Loire et ses affluents. 
 
L’intérêt de l’outil résidait dans l’instantanéité de l’information : actualités, évènements et 
manifestations, réunions, formations, état de réalisation des actions en cours sous différentes 
rubriques et sous-rubriques : environnement favorable, réalisation de diagnostics, mesures effectives 
et prioritaires, actions de coopération et partenariat avec les collectivités. 
 
L’interactivité des pages permettait d’apporter une information ciblée aux partenaires et acteurs de la 
démarche « industrielle » au travers d’accès réservés spécifiques assurant souplesse, simplicité et 
lisibilité des actions conduites. A titre d’exemple, on citera : 
 

- la création d’une communauté d’échanges et de transfert de savoir-faire www.plan-
loire.fr/formation-techniciens pour les techniciens et cadres des collectivités, 

 
- un module « territoire » www.plan-loire.fr/vulnerabilite-reseaux pour les gestionnaires de 

réseaux, 
 
- une interface de téléchargement du rapport de diagnostic de leur activité pour les chefs 

d’entreprise : www.plan-loire.fr/rapport-diagnostic. 
 
- des espaces ressources dédiés mis en ligne spécifiquement pour chacun des 36 secteurs 

professionnels mobilisés sous www.plan-loire.fr/federations-pro, et leur permettant de 

télécharger les éléments nécessaires à l’information et à la sensibilisation de leurs adhérents. 

Enfin, un accès direct à diverses informations et ressources numériques était également proposé aux 
utilisateurs, notamment sous la rubrique « Ressources documentaires » : vidéothèque, produits 
d’animation, bulletins de liaison, plaquettes et dépliants, études et rapports, documents de référence.  
 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/1_08-10-09_Conference_RVI_2008.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/1_08-10-09_Conference_RVI_2008.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/2_09-10-22_Conference_Sauvegarde_entreprise_face_au_risque_inondation.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/3_10-06-08_Conference_Entreprise_face_au_risque_inondation_enjeu_reseaux.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/4_11-09-22_Carrefour_continuite_activit%C3%A9_Orleans.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/4_11-09-22_Carrefour_continuite_activit%C3%A9_Orleans.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/4_11-09-22_Carrefour_continuite_activit%C3%A9_Orleans.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/5_12-10-11_Conference_RVI_Nantes.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/5_12-10-11_Conference_RVI_Nantes.pdf
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On peut observer que les statistiques de fréquentation des pages dédiées à la démarche sur le 
plateau collaboratif d’échange du plan Loire reflètent bien les périodes de déploiement des actions 
d’information/sensibilisation et leurs impacts cumulés.  
 

 Un blog pour les entreprises inondables  
 

S’agissant des entreprises inondables du bassin de la Loire et ses affluents, un blog www.plan-
loire.fr/diagnostics-entreprises a été développé à l’attention plus particulière des chefs d’entreprise, 
leur permettant d’accéder facilement aux informations pratiques concernant la démarche et plus 
précisément à la possibilité pour eux de bénéficier d’un diagnostic gratuit de vulnérabilité aux 
inondations et, s’ils le souhaitaient, d’une aide pour la mise en place de mesures de réduction de leur 
vulnérabilité, sous réserve d’éligibilité de leur dossier. 
 
En quelques clics, le chef d’entreprise accédait à une présentation de la démarche au travers d’une 
animation vidéo (1’22 mn), de témoignages d’entrepreneurs ayant déjà réalisé un diagnostic de leur 
activité ou ayant mis en place des mesures. Il pouvait également découvrir les 4 étapes du diagnostic 
ou de la mise en place des mesures, accéder en ligne au formulaire de demande de diagnostic gratuit 
ou d’aide pour la mise en place de mesures.  
 
Egalement, un glossaire et une FAQ proposaient des réponses à des questions concrètes telles que 
« Toutes les entreprises peuvent-elles bénéficier d’un diagnostic gratuit ? », « Comment savoir si mon 
entreprise est éligible à un diagnostic gratuit ? », « Suis-je dans l’obligation de mettre en place ces 
mesures ? » ou bien encore « Les informations que je communique sur mon entreprise et mon activité 
sont-elles protégées ? ». 
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II.3 - Actions à destination des entreprises inondables  
 

S’agissant des entreprises, les actions ont eu pour objectif de contrecarrer un déficit marqué de 
l’information sur le risque inondation à l’échelle du bassin et de répondre aux attentes : « d’une 
information ciblée et directe en direction des entreprises, d’une communication par le biais de 
documents écrits (agrémentés de graphiques, d’images, de témoignages), de rencontres avec des 
spécialistes » ( Synthèse des principaux enseignements : réalisation d’une enquête qualitative sur la 
perception du risque inondation par les acteurs socio-économiques du bassin de la Loire, Ifop, janvier 
2010, page 12). 

 
a. Des produits dédiés pour informer et sensibiliser les entreprises inondables  
 

 Le dépliant « Entreprise » 
 

Huit dépliants et un flyer à destination des entreprises riveraines des cours d’eau du bassin de la Loire 
et ses affluents ont été réalisés entre 2009 et 2014. Par ce biais, l’Etablissement public Loire et les 
collectivités partenaires ont informé les entreprises concernées du risque qu’elles encourent et surtout 
les ont invitées à se poser 3 questions préalables et essentielles à la réalisation du diagnostic de 
vulnérabilité et à la mise en place de mesures effectives de réduction de cette vulnérabilité : « Quelles 
seraient les conséquences d’une inondation pour mon entreprise ? », «Mon entreprise peut-elle 
bénéficier d’un diagnostic ? », « Comment limiter les dégâts ? ». Ces dépliants présentent 
généralement des portraits et verbatim de chefs d’entreprises diagnostiqués, des photographies 
d’entreprises inondées, des graphiques, le mode d’emploi des diagnostics ainsi que les modalités de 
mise en place de mesures. On notera : 
 
 

- « Préserver les intérêts de mon 
entreprise, c’est vital» (2009) – 
Imprimé en 15 000 exemplaires – 
Adressé par voie postale à 12 900 
entreprises. 

 

 
 

 
 

- « Sauvegardez votre entreprise face au 
risque inondation » (2009) – Imprimé 
en 12 900 exemplaires –Adressé par 
voie postale à 12 900 entreprises. 

 

 
 

- « Se préparer à l'inondation » (2010) – 
Imprimé en 18 000 exemplaires – 
Adressé par voie postale à 13 670 
entreprises. 

 
 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/1_Depliant_entreprises_2008.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/2_Depliant_entreprises_2009.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/3_Depliant_Entreprises_2010.pdf
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- « Se préparer à l'inondation » (2011) – 
Imprimé en 25 000 exemplaires – 
Adressé par voie postale à 18 400 
entreprises. 
 

 
 
 

- « Le risque inondation : ça concerne 
mon entreprise ! » (2012) – Imprimé 
en 20 000 exemplaires – Adressé par 
voie postale à 20 000 entreprises. 
 

 
 
 

 
- « Se préparer à l'inondation » (2012) – 

Imprimé en 25.000 exemplaires – 
Adressé par voie postale à 21.000 
entreprises. 
 
 
 
 

 
 
 

- « Se préparer à l'inondation » (mai 
2013) – Imprimé en 21.000 
exemplaires – Adressé par voie 
postale à 19.000 entreprises. 
 

 
 

 
 

 
- « Se préparer à l'inondation » 

(septembre 2013) – Imprimé en 
25.000 exemplaires – Adressé par 
voie postale à 20.700 entreprises. 

 
 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/4_Depliant_entreprises_2011.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/5_Le-risque-inondation-concerne-mon-entreprise_2012.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/6_Depliant_entreprises_2012.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/7_Depliant_entreprises_mai2013.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/9_Depliant_entreprises_sept2013.pdf


 

Présentation synthétique de la démarche « industrielle »  

Etablissement public Loire – Avril 2015 
 

29 

 
- « Se préparer à l'inondation » (mars 

2014) – Imprimé en 22.000 exemplaires 
– Adressé par voie postale à 17.000 
entreprises. 
 
 

 
 

 
 
 

 Des courriers d’information et de sensibilisation 
 
Dans le cadre de l’organisation des différentes conférences annuelles, 74 500 courriers ont été 
adressés entre 2008 et 2012 aux chefs d’entreprises, d’une part, pour les inviter à participer à ces 
manifestations, et d’autre part, pour leur apporter les dernières informations sur l’avancée de la 
démarche « industrielle » ainsi que sur la mise en ligne d’informations les concernant sur www.plan-
loire.fr/diagnostics-entreprises.  
 
La diffusion ciblée par voie de routage des supports d’information et de sensibilisation aux chefs 
d’entreprise situés en zone inondable sur le bassin de la Loire et ses affluents a représenté 
l’impression de plus de 180 000 supports au total, dont plus de 160 000 diffusés par voie de routage, 
avec en moyenne chaque année, deux à trois envois à l’attention de 10 000 à 15 000 acteurs 
économiques. 
 
 
 

 Des produits vidéo 
 
Il est à souligner, qu’à ce jour, une soixantaine d’entreprises bénéficiaires de l’initiative ont déjà 
accepté de prendre sur leur temps pour témoigner de leur sensibilisation face au risque inondation. 
Réparties sur l’ensemble du bassin, elles sont représentatives de son tissu économique. 
 
Différents outils d’information et d’aide à la décision sur supports vidéo ont été proposés aux chefs 
d’entreprise installés en zone inondable dans le cadre de la démarche « industrielle » : 
 
 
 

- « Connaitre, évaluer, agir face au 
risque inondation » (2009) 

 
Une animation interactive, outil d’aide à la décision mis à la disposition des entrepreneurs 

pour mieux connaitre, évaluer et agir face au risque inondation à l’échelle de leur entreprise. 
Ce produit se présente en 3 volets : le bassin de la Loire et ses affluents, les différents 
processus d’inondation et la mise en perspective animée des conséquences de l’inondation 
vécue par nature d’activité (exploitation agricole, artisanat, commerce, industrie) en fonction 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/8_Depliant_entreprises_avril2014.pdf
http://www.e-loire.tv/connaitre-evaluer-agir-face-au-risque-inondation
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de la réalisation ou non de mesures de réduction de la vulnérabilité aux inondations : avant, 
pendant et après la crue. Cette animation a été dupliquée en 2 000 exemplaires. Animation en 
ligne sur : e-loire.tv/connaitre-evaluer-agir-face-au-risque-inondation 

 
 
 
- « Anticiper et minimiser l’impact d’une 

inondation sur mon entreprise » (2012) 

 
Ce produit d’animation propose, dans un format résolument court et dynamique, une 
présentation didactique de la démarche « industrielle » de réduction de la vulnérabilité aux 
inondations des activités économiques. Le chef d’entreprise y est sensibilisé à l’intérêt 
d’anticiper l’impact d’une inondation sur son activité et aux moyens qui lui sont donnés pour 
en réduire la vulnérabilité. Ce DVD a été dupliqué en 1 000 exemplaires. Animation en ligne 
sur : e-loire.tv/anticiper-et-minimiser-limpact-dune-inondation-sur-mon-entreprise 

 
D’autres produits ont été conçus pour les prescripteurs de la démarche « industrielle » afin de leur 
permettre d’assurer l’information et la sensibilisation des entreprises de leur environnement proche : 
 
 

- Des entrepreneurs sensibilisés au 
risque inondation » (2010) 

 
14 chefs d’entreprises parmi les premiers ayant bénéficié d’un diagnostic gratuit de 
vulnérabilité aux inondations témoignent ici de leur sensibilisation au risque inondation, de 
leur expérience de la crue et de leur projet de mise en place de mesures de réduction de 
leur vulnérabilité. Ce DVD a été dupliqué en 2 000 exemplaires. Vidéo en ligne sur :                
e-loire.tv/des-entrepreneurs-sensibilises-au-risque-inondation 

 

http://www.e-loire.tv/connaitre-evaluer-agir-face-au-risque-inondation
http://e-loire.tv/anticiper-et-minimiser-limpact-dune-inondation-sur-mon-entreprise/
http://www.e-loire.tv/anticiper-et-minimiser-limpact-dune-inondation-sur-mon-entreprise
http://e-loire.tv/des-entrepreneurs-sensibilises-au-risque-inondation/
http://www.e-loire.tv/des-entrepreneurs-sensibilises-au-risque-inondation
http://www.e-loire.tv/des-entrepreneurs-sensibilises-au-risque-inondation
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- « Risque inondation : des entreprises engagées en régions Auvergne et Centre » et « Risque 

inondation : des entreprises engagées en régions Bourgogne, Limousin et Pays de la 
Loire » (2012) 

   
 

33 témoignages d’entrepreneurs  ayant bénéficié du dispositif, de leur sensibilisation au 
risque inondation, de la réalisation du diagnostic et de leur choix de mettre en œuvre des 
mesures pour réduire la vulnérabilité de leur activité. Ces DVD ont été dupliqués en 1 000 
exemplaires chacun. Vidéos en ligne sur e-loire.tv, rubrique « Prévention et réduction des 
inondations ». 

 
- « Des acteurs et un territoire mobilisés 

face au risque inondation » (2012) 

 
 
Un premier état d’avancement de la démarche « industrielle » édité en 1 000 exemplaires. 
Consultable en ligne sur : e-loire.tv/des-acteurs-et-un-territoire-mobilises-face-au-risque-
inondation/ 

 
- « Webzine e-loire.tv consacré à la 

démarche de réduction de la 
vulnérabilité des activités 
économiques du bassin de la Loire et 
ses affluents» (décembre 2014) 

 
L’objectif de ce webzine est de rendre compte du déploiement de la démarche sur 
l’ensemble du bassin au travers de différents types de témoignages : d’entreprises, de 
collectivités, de partenaires de la démarche. Consultable en ligne sur : e-loire.tv/le-mag2-
inondation-entreprises 
Pour aller plus loin, les 19 interviews sont également disponibles dans leur intégralité. 
Consultables en ligne sur e-loire.tv, rubrique« Prévention et réduction des inondations ». 

http://e-loire.tv/risque-inondation-des-entreprises-engagees-en-region-auvergne-et-centre/
http://e-loire.tv/risque-inondation-des-entreprises-engagees-en-region-pays-de-loire/
http://e-loire.tv/category/prevention-et-reduction-des-inondations/
http://e-loire.tv/des-acteurs-et-un-territoire-mobilises-face-au-risque-inondation/
http://www.e-loire.tv/des-acteurs-et-un-territoire-mobilises-face-au-risque-inondation/
http://www.e-loire.tv/des-acteurs-et-un-territoire-mobilises-face-au-risque-inondation/
http://e-loire.tv/le-mag2-inondation-entreprises/
http://www.e-loire.tv/le-mag2-inondation-entreprises
http://www.e-loire.tv/le-mag2-inondation-entreprises
http://e-loire.tv/category/prevention-et-reduction-des-inondations/
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 Une action de communication autour de la réalisation du 1 000ème diagnostic, à savoir 
« La preuve par mille » 

 
 
Le 2 février 2012 a été organisée par 
l'Etablissement public Loire une action de 
communication à Amboise (37) dans le 
prolongement de la réalisation, en fin d'année 
2011, du 1 000ème diagnostic de vulnérabilité 
aux inondations des activités économiques sur 
le bassin, ainsi que dans la perspective de la  
1 500ème demande d'intervention. 
 

 
 

Une cinquantaine de représentants des médias, d'élus des collectivités concernées (Région Centre, 
Département d'Indre-et-Loire, Communauté de Communes Val d'Amboise), de chefs d'entreprises, ou 
encore de représentants des chambres consulaires, ont participé à cette action. Celle-ci a été 
précédée en début de matinée par la visite de deux entreprises du Val d'Amboise diagnostiquées, une 
des premières et la 1 000ème. 
 
 

b. Des actions pour informer et sensibiliser les groupements d’entreprises 
 
On rappellera que la campagne d’information et de sensibilisation est menée en direction des acteurs 
socio-économiques, et en particulier des « réseaux d’entreprises et d’entrepreneurs ». 
 

 Des actions menées avec l’association nationale « Orée » 
 
Depuis 1992, Orée réunit entreprises et collectivités pour développer une réflexion commune et 
expérimenter des solutions concrètes pour une gestion intégrée de l’environnement à l’échelle des 
territoires. L’un des moteurs de cette action réside dans l’aide des PME-PMI ou aux établissements 
des grands groupes à intégrer ce paramètre de manière pérenne, notamment en les impliquant dans 
des opérations collectives. Orée associe à ce travail l’ensemble des parties prenantes, et plus 
particulièrement les associations de protection de l’environnement et de défense des consommateurs, 
aux côtés des acteurs économiques, publics et institutionnels.  
 
A ce titre, différentes actions ont pu être menées entre 2009 et 2011 : 
 

- En 2009, témoignage de l’association Orée lors de la Conférence « Sauvegarde de 
l’entreprise face au risque inondation » le 9 octobre 2009 à Orléans, et tout particulièrement 
les travaux de l’association en matière de gestion des risques. 

 
- En 2010, prise en compte des risques naturels, et en particulier du risque inondation, dans la 

rédaction d’un guide interactif sur la gestion des risques environnementaux (industriels, 
technologiques, naturels) pour les PME-PMI. Ce guide internet a pour objectif de sensibiliser 
et de faciliter la mise en place d’une démarche de gestion de ces risques dans l’entreprise : 
http://risques-environnementaux.oree.org. 

 
- En 2010 également, présentation de la démarche « industrielle » dans le cadre d’un atelier 

organisé par l’association Orée à l’occasion du salon Expoprotection le 4 novembre à Paris 
sur le thème « Comment prendre en compte les risques liés à l’environnement (industriels, 
naturels et technologiques) dans les PME ? Méthode et retours d’expérience ». 

 
- En 2011, participation au Groupe de Travail « Gestion territoriale des risques liés à 

l’environnement » pour une prise en compte du risque inondation et présentation de la 
démarche « industrielle » à l’occasion d’une réunion du Groupe de Travail « Parcs d’activités 
et écologie industrielle » le 26 septembre à Paris. 

 

http://risques-environnementaux.oree.org/
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 Des actions menées à l’échelle de parcs ou de zones d’activité 

 
Des réunions d’information et de sensibilisation ont été organisées à l’échelle de parcs ou de zones 
d’activités, à la demande d’associations ou de groupements d’entreprises concernés. On citera à titre 
d’exemple : 
 

- Le Groupement des Entreprises du Val d’Amboise (GEIDA) en Indre-et-Loire depuis 2009, 
- Le réseau de chefs d’entreprises du Val de Loire en région Centre, « Horizon Entreprises », le 

17 février 2010, 
- Le Groupement des Entreprises du Parc d'Activités des Montées (GEPAM) à Orléans les 16 

février et 21 mars 2012. 
 

 

c. Une campagne médias d’information et de sensibilisation dans la Presse 
Quotidienne Régionale (PQR) 

 
Une campagne médias d'information et de sensibilisation a été réalisée fin 
novembre 2012 dans la Presse Quotidienne Régionale (PQR) à 
destination des chefs d'entreprise situés en zone inondable sous le slogan 
"Industriels, commerçants, artisans, agriculteurs : évitez une note trop 
salée !". 
 
Elle a eu pour objectif d'inciter les dirigeants dont l'activité est en zone 
inondable à anticiper et minimiser l'impact d'une inondation sur leur 
activité en faisant réaliser un diagnostic gratuit de vulnérabilité. Elle a 
couvert 22 éditions de la PQR sur les régions Auvergne, Bourgogne, 
Centre, Limousin et Pays de la Loire ainsi que les versions web de 
certaines de ces éditions. 
 
Le choix d'informer et de sensibiliser les entreprises au risque inondation 
via la PQR a découlé des résultats de la deuxième vague du baromètre 
sur la perception du risque inondation par les acteurs économiques du 
bassin de la Loire et ses affluents, réalisée par l'Ifop pour l'Etablissement 
public Loire et les collectivités partenaires au printemps 2012.  
 
Ainsi, plus d'un chef d'entreprise sur deux (59%) a le sentiment d'être informé sur le risque inondation, 
et 15% s'estiment même "très bien informés" à l'occasion de ce nouveau baromètre. Les résultats de 
l'enquête montrent que cette information demeure avant tout véhiculée par la presse, la télévision et la 
radio. 
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III - Réalisation en nombre 
conséquent de diagnostics 

 
 

III.1 - Identification des cibles  

 
Dans le prolongement du travail exploratoire conduit dès 2007, en lien notamment avec la Mission 
Risques Naturels (MRN), l’Etablissement public Loire s’est attelé en 2008 à l’identification des 
entreprises localisées en zone inondable, grâce à ses échanges avec les partenaires et acteurs du 
bassin : collectivités, chambres consulaires, animateurs de SAGE, etc. Une première liste 
d’entreprises implantées en zone inondable a ainsi été constituée par la compilation des données 
récoltées, liste hétérogène tant en termes de territoires concernés qu’en ce qui concerne la qualité des 
informations renseignées. Ce travail empirique s’est poursuivi jusqu’à l’achèvement d’une prestation 
lancée fin 2008, visant à l’identification des enjeux, cibles de la démarche « industrielle ». 
 
En 2009, une nouvelle fois en lien avec la MRN, une première base de données qualifiée des acteurs 
économiques du bassin de la Loire et ses affluents situés en zone inondable a été constituée par le 
prestataire retenu par voie d’appel d’offres (Mercuriale Data). L’identification de ces enjeux a consisté 
dans un premier temps à sélectionner les divisions Iris du bassin de la Loire et ses affluents touchées 
en tout ou partie par un Atlas des Zones Inondables (AZI). La liste des entreprises implantées dans 
ces Iris, selon la base de données Sirène de l’INSEE a été achetée puis géolocalisée par le 
prestataire retenu pour l’élaboration de cette base de données. Il a ensuite été procédé au croisement 
de cet extrait de la base Sirène avec les zones inondables répertoriées dans les AZI, afin d’identifier 
les entreprises effectivement implantées en zone inondable. L’analyse de cette liste d’entreprises a 
révélé que les entreprises en zone inondable se trouvaient en moyenne à moins de 290 mètres d’un 
cours d’eau. Aussi, une analyse de l’extrait Sirène a été produite afin d’identifier les entreprises 
implantées hors d’un AZI mais potentiellement concernées puisque situées à moins de 290 mètres 
d’un cours d’eau. Le prestataire a, pour finir, qualifié cette base de données en renseignant autant que 
possible les coordonnées téléphoniques et électroniques de ces entreprises, afin de faciliter leur 
sensibilisation par les moyens cités plus haut. 
 
Cette première analyse à l’échelle du bassin de la Loire et de ses affluents a permis d’identifier 
12 900 entreprises en zone inondable et plus de 38 000 autres, hors AZI, situées à moins de 290 
mètres d’un cours d’eau. 
 
En lien avec les opérations d’information et de sensibilisation menées par ailleurs (envoi de dépliants 
et campagnes d’appels notamment), cette base de données a été actualisée et mise à jour en continu, 
en parallèle de l’ajout d’entreprises identifiées par les partenaires et prescripteurs de la démarche. 
 
Au vu des compléments apportés aux documents cartographiant les zones inondables, notamment 
par les services de l’Etat, et de l’optimisation des opérations de géolocalisation automatique, il est 
apparu nécessaire courant 2011 d’actualiser et de consolider cette base de données. La constitution 
d’une nouvelle base de données des acteurs économiques exposés au risque inondation sur le bassin 
de la Loire et ses affluents a été confiée à la société Scores & Décisions, par voie d’appel d’offres, en 
décembre 2011. 
 
Cette prestation a permis la livraison d’une base de données qualifiée de plus de 545 000 
établissements à l’échelle du bassin, constituée par le prestataire grâce à l’agrégation de données 
issues notamment de la base Sirène de l’INSEE, du Bulletin Officiel des Annonces Civiles et 
Commerciales, des Greffes des Tribunaux de Commerce ou encore du Bulletin des Annonces Légales 
Obligatoires. L’EP Loire s’est ensuite chargé d’identifier les entreprises concernées par le risque 
inondation, après un travail de collecte des données publiques relatives au risque inondation qui a 
permis la création d’une enveloppe couvrant les territoires concernés par un AZI ou par un PPRi. Le 
croisement de la base de données avec cette enveloppe a été réalisé par l’EP Loire en avril 2012. 

DOCUMENTATION DISPONIBLE : 
 

 Cahier des charges techniques particulières du Marché 2008BP29 – « Démarche « industrielle » de réduction de 
la vulnérabilité aux inondations des activités économiques du bassin de la Loire et ses affluents – Volet 
« Information et sensibilisation » 

 Cahier des charges particulières du Marché 2011BP04 – « Constitution d’une base de données des acteurs 
économiques exposés au risque inondation sur le bassin de la Loire et ses affluents » 
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Les deux bases de données (2009 et 2012) ont ensuite été comparées afin de constituer une unique 
base de données comprenant les « anciennes » informations et celles recueillies à l’occasion de cette 
nouvelle analyse. 
 
Là encore, depuis avril 2012, en lien avec les opérations d’information et de sensibilisation menées 
(envoi de dépliants et campagnes d’appels notamment), cette base de données a été actualisée et 
mise à jour, en parallèle de l’ajout d’entreprises identifiées par les partenaires et prescripteurs de la 
démarche. 
 
Dans cet ordre de considérations, on notera plus particulièrement l’agrégation des données issues 
des études menées par ailleurs par l’EP Loire depuis 2008 (étude des Vals de Loire dans le Cher et la 
Nièvre, ainsi que dans le Giennois, étude globale de réduction du risque inondation sur le bassin du 
Loir, étude « 3 P » (Prévision/Prévention/Protection) sur le bassin de l’Allier). 
 
Inversement, les données recensées dans cette base « Enjeux » ont pu être mobilisées dans le cadre 
de ces études. 
 
En intégration de ces travaux, le nombre total d’établissements « éligibles » à la démarche implantés 
en zone inondable s’élève à 23 250 établissements (février 2015). 
 
 

 

Nombre d'acteurs 
économiques implantés 

en zone inondable    

Bassin de la Loire 
 

23 247 
   

Nombre d'acteurs 
économiques implantés 

en zone inondable 

     

Auvergne 3 230  Languedoc-Roussillon 62 

Allier 995  Lozère 62 

Cantal 22  Limousin 575 

Haute-Loire 358  Creuse 328 

Puy-de-Dôme 1 855  Haute-Vienne 247 

Basse-Normandie 387  Pays-de-la-Loire 4 616 

Orne 387  Loire-Atlantique 1 074 

Bourgogne 1 155  Maine-et-Loire 2 769 

Nièvre 970  Mayenne 235 

Saône-et-Loire 185  Sarthe 516 

Centre 10 891  Vendée 22 

Cher 794  Poitou-Charentes 825 

Eure-et-Loir 256  Charente 5 

Indre 384  Deux-Sèvres 52 

Indre-et-Loire 5 205  Vienne 768 

Loir-et-Cher 1 345  Rhône-Alpes 1 506 

Loiret 2 907  Loire 1 506 

 
On pourra noter que cette base de données « Enjeux » est rendue accessible à l’ensemble des 
partenaires de la démarche (collectivités, chambres consulaires, fédérations professionnelles, 
associations d’entreprises, groupes), chacun pour son territoire ou son secteur d’intervention, dans le 
respect des règles de confidentialité et de traitement des données. 
 
Transmises sur demande, ces extractions participent ainsi à la connaissance des enjeux pour chacun 
des acteurs impliqués dans la démarche. A titre indicatif, depuis 2009, plus de 300 extractions ont été 
réalisées, mises en forme et transmises aux partenaires. 
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III.2 - Mobilisation des cofinancements  

 
 
A titre liminaire, il est rappelé le parti pris de la gratuité du diagnostic pour les acteurs économiques, 
conséquence directe des analyses de faisabilité réalisées en 2007 concluant en ce sens. On 
soulignera que la validité de ce choix a été confortée à plusieurs reprises depuis lors, en particulier à 
l’occasion du rapprochement opéré avec les fédérations professionnelles. 
 
La mise en œuvre des diagnostics a obéi à des logiques d’intervention liées aux collectivités parties 
prenantes de la démarche (Régions, Départements, EPCI, Communes). Ainsi, les taux d’intervention 
des collectivités pour un diagnostic étaient-ils indiqués dans les conventions d’attribution de 
subvention établies entre les collectivités et l’EP Loire, signées dans le cadre de la maîtrise d’ouvrage 
unifiée que l’Etablissement assurait conformément au Programme Opérationnel plurirégional Loire 
2007-2013. 
 
Les demandes d’intervention pour la réalisation des diagnostics n’étaient adressées au prestataire qui 
réalisait les diagnostics que lorsque le financement du diagnostic était assuré à 100%. 
 
Dans le cadre de la mobilisation des crédits au niveau régional, l’EP Loire s’est également attaché à 
solliciter les collectivités « infrarégionales » afin que celles-ci se positionnent et identifient des activités 
économiques sur lesquelles pourraient être réalisés les diagnostics. Dans cet ordre de considération, 
des courriers ont été adressés aux collectivités (depuis 2009, ce sont plus de 350 collectivités qui ont 
été sollicitées, avec des relances téléphoniques). 
 
Deux logiques différentes ont été adoptées par les collectivités : 
 

 Cofinancement « croisé » du diagnostic sur les territoires de l’Auvergne, Languedoc-
Roussillon et Rhône-Alpes. 
Les cofinancements des collectivités venaient se compléter pour atteindre, avec le FEDER, 
100 % du coût du diagnostic. 
Ainsi par exemple, un diagnostic réalisé sur le territoire de la Communauté d’agglomération 
Vichy-Val d’Allier était financé par le FEDER (50 %), le Conseil régional Auvergne (10 %), le 
Conseil général de l’Allier (20 %) et la Communauté d’Agglomération Vichy-Val d’Allier (20 %). 
 

 Cofinancement « complet » sur les territoires des régions Bourgogne, Centre, Limousin et 
Pays-de-la-Loire. 
Sur ces territoires, chaque collectivité intervenait à hauteur de 50 % du coût du diagnostic, en 
complément du FEDER (50 %). Les engagements financiers des collectivités infrarégionales 
étaient valorisés par l’intervention en additionnalité des Conseil régionaux. 
Ainsi par exemple, en région Centre, toute collectivité (Département, EPCI ou Commune) 
finançant un diagnostic sur son territoire bénéficiait de la réalisation d’un diagnostic 
supplémentaire financé par le Conseil régional. 
Cette articulation permettait, avec l’accord de la collectivité concernée, de donner suite aux 
demandes spontanées d’entreprises sans attendre les décisions de deux voire trois 
collectivités pour engager le diagnostic. 

 
Dans tous les cas de figure, les bénéficiaires de l’opération étaient informés de l’engagement financier 
de l’Europe et de chaque collectivité impliquée sur son territoire, d’abord lors de la réalisation du 
diagnostic (information relayée par le prestataire) puis sur le rapport de diagnostic qu’il recevait. A titre 
d’exemple, une entreprise située à Orléans recevait un rapport de diagnostic sur lequel figuraient les 
logos de l’Europe, du Conseil régional Centre, du Conseil général du Loiret, de la Communauté 
d’Agglomération Orléans Val de Loire et de la Ville d’Orléans. 
 
Au 31 mars 2015, 36 collectivités du bassin de la Loire et ses affluents ont apporté un cofinancement 
pour la réalisation des diagnostics pour un montant total qui s’élève à plus de 3,1 millions d’euros : 
7 Régions (Auvergne, Bourgogne, Centre, Languedoc-Roussillon, Limousin, Pays de la Loire et 

DOCUMENTATION DISPONIBLE : 
 

 Exemples de courrier de sollicitation de cofinancement 

 Formulaire support pour l’établissement des conventions de cofinancement 
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Rhône-Alpes), 7 Départements (Allier, Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Cher, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher 
et Loiret), 10 Communautés d’agglomération (Clermont-Ferrand, Vichy, Montluçon, Nevers, 
Orléans, Blois, Tours, Le Mans, Saint-Etienne et Roanne), 4 Communautés de communes 
(Amboise, Est Tourangeau, Saint-Pourçain-sur-Sioule et Riom), 8 Villes (Aigrefeuille-sur-Maine, 
Bourges, Chambon-sur-Lac, Cinq-Mars-la-Pile, Langogne, Orléans, Saint-Just-Saint-Rambert et 
Vichy).  
 

 
 
 

III.3 - Passation des marchés  
 

 
Dès 2007, avec l’assistance à maîtrise d’ouvrage apportée par Mengual Consultants (sélectionné par 
voie d’appel d’offres en octobre 2007), l’EP Loire a préparé le marché qui devait permettre la 
réalisation de diagnostics dans le cadre de la démarche « industrielle ». 
 
Un appel d’offres pour la « Réalisation en nombre conséquent de diagnostics – 1ère phase » a été 
lancé et le prestataire retenu en juillet 2008. Le processus de sélection du prestataire (groupement 
Bureau Veritas/Sogreah) a associé l’EP Loire, l’assistant à maîtrise d’ouvrage, les collectivités 
partenaires de la démarche, les Chambres d’agriculture et les services de l’Etat. 
 
Cet important travail préparatoire, nécessaire au déploiement de l’opération dans des conditions 
optimales et dont le mode de faire s’est constamment amélioré, a permis la saisine du prestataire pour 
les premières demandes d’intervention le 8 mars 2009. 
 
En anticipant la fin du premier marché diagnostics (avril 2011), l’EP Loire a préparé dès 2010 l’appel 
d’offres pour la « Réalisation en nombre conséquent de diagnostics – 2ème phase ». Suite au 
processus de sélection mené en coopération avec les collectivités partenaires, le prestataire 
(groupement Bureau Veritas/Sogreah [devenu ensuite Artelia]) a été retenu et a démarré sa prestation 
en mai 2011. 

DOCUMENTATION DISPONIBLE : 
 

 Cahier des clauses techniques particulières du Marché 2008BP10 – « Réalisation en nombre conséquent de 
diagnostics – 1ère phase » 

 Cahier des clauses techniques particulières du Marché 2010BP30 – « Réalisation en nombre conséquent de 
diagnostics – 2ème phase » 
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Pour ce second marché le choix a été fait, toujours dans un souci d’homogénéité de traitement, de 
conserver la méthodologie éprouvée et les modes de faire établis pour l’exécution du premier marché 
(envoi hebdomadaire de demande d’intervention, délais de réalisation, modes de restitution des 
rapports de diagnostics, etc.). Ce second marché, dont l’achèvement était initialement prévu le 4 juin 
2014, a été prolongé par voie d’avenant et s’est finalement terminé le 3 avril 2015.  
 
Le coût du diagnostic pour les deux marchés (2 714,92 € TTC dans le cadre du premier marché,        
2 541,50 € TTC dans le cadre du second, montant porté à 2 550 € TTC avec l’augmentation du taux 
de TVA au 1er janvier 2014) est inférieur au coût initialement estimé à 3.000 € dans le programme 
opérationnel plurirégional Loire, le coût final moyen constaté étant de 2 603 € TTC. 
 

 
 
 

III.4 - Elaboration du dispositif de diagnostic 
 
 

 
En lien avec les collectivités et les Chambres d’agriculture, l’EP Loire a participé à l’élaboration de la 
méthodologie de diagnostic par le prestataire, synthèse des travaux de ces 15 dernières années en 
matière d’analyse de vulnérabilité aux inondations des systèmes en général et des activités 
économiques en particulier. 
 
La méthodologie élaborée répond à un double objectif d’homogénéité et de spécificité. En effet, toute 
entreprise du bassin de la Loire et ses affluents était diagnostiquée selon la même méthodologie, 
quels que soient sa localisation, sa taille (nombre d’employés) ou son secteur d’activité. Dans le 
même temps, les spécificités des entreprises ont été prises en compte grâce à des questions 
particulières, répondant à des problématiques propres à l’activité (diagnostic différencié pour les 
exploitations agricoles), la taille (différenciation TPE/PME/GE) ou en tout cas spécifique 
(différenciation pour les établissements recevant du public). 
 
Cette méthodologie a été présentée et validée par les partenaires en décembre 2008, puis les 
diagnostiqueurs ont été formés à cette méthodologie en janvier 2009, en présence de représentants 
de l’EP Loire. 
 
Depuis lors, cette méthodologie a constamment été améliorée afin de répondre au mieux aux attentes 
des entreprises demandant la réalisation d’un diagnostic de leur activité et d’intégrer les évolutions 
méthodologiques demandées par les partenaires. 
 
En parallèle de la définition de la méthode de diagnostic, un logiciel d’appui à la réalisation des 
diagnostics a été développé par le prestataire, permettant de dérouler la méthodologie lors des 
entretiens avec les entrepreneurs et favorisant l’industrialisation du processus. C’est à partir de ce 

DOCUMENTATION DISPONIBLE : 
 

 Support de présentation de l’outil « REVUE » (Réduction de la vulnérabilité des entreprises), méthodologie et 
logiciel d’appui à la réalisation des diagnostics, élaborés par le groupement Bureau Veritas/Sogreah 

 Présentation de la méthode de diagnostic lors des formations à destination des techniciens et cadres des 
collectivités  

 Présentation simplifiée de l’outil diagnostic et rapports de diagnostic « anonymés »  

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/s11methode_de_diagnostic_utilisee.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/s11methode_de_diagnostic_utilisee.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2017/09/Bureau_Veritas_Sogreah_Rapports_diagnostics_anonymes.pdf
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logiciel qu’étaient établis les rapports de diagnostic, remis ensuite aux chefs d’entreprise, garantissant 
là encore l’homogénéité de restitution aux bénéficiaires du diagnostic. 
 
Pour ce qui concerne plus particulièrement le choix du scénario majorant pour l’établissement du 
diagnostic (sauf autre indication de la collectivité concernée), les éléments de justification figuraient 
dans le CCTP du Marché 2008BP10. Il est à constater qu’aucune collectivité ne s’est écartée de ce 
choix, lequel, par surcroît, s’avère en ligne avec l’application stricte de la Directive inondation. 
 
A l’issue du diagnostic réalisé sur site, un rapport de diagnostic était établi et remis sous dix jours, 
reprenant les éléments de scénario exposés au chef d’entreprise, l’identification et la hiérarchisation 
des vulnérabilités, une estimation des dommages directs et de la perte d’exploitation potentiels, ainsi 
que la liste des mesures préconisées pour réduire les vulnérabilités identifiées (mesures chiffrées 
lorsque cela était possible) et les montants de dommages et perte d’exploitation évitables par la mise 
en œuvre de ces mesures. 
 

Ainsi, le diagnostic de vulnérabilité aux inondations proposé dans le cadre de la démarche 
« industrielle », suivant une méthodologie aujourd’hui éprouvée, est non seulement un outil pertinent 
de sensibilisation des acteurs économiques implantés en zone inondable mais, surtout, un outil d’aide 
à la décision mis à la disposition des entrepreneurs. 
 
 

III.5 - Emergence des demandes de diagnostics 
 
 
A titre d’information, on trouvera ci-après l’indication de l’origine des 2 349 diagnostics réalisés, par 
rang d’importance décroissante. 
 

Origine de l’accord des entreprises pour les 2 349 diagnostics réalisés 

Phoning  EP Loire
64,24%

Courriers EP Loire
17,75%

E-mailing EP Loire 
1,53%

Partenariat 
Chambres 

consulaires 7,41%

Partenariat 
Collectivités 5,96%

Page "Entreprise" 
site plan-loire.fr 

1,66%

Partenariat 
Fédérations 

professionnelles 
0,98%

Campagne Média 
0,26% Démarchage 

entreprises
0,21%
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Il peut être souligné la part prépondérante des appels téléphoniques et du contact direct pour recueillir 
l’accord des chefs d’entreprise pour réaliser le diagnostic : 2/3 des demandes font ainsi suite à un 
démarchage téléphonique. Au total, 82 % des demandes de diagnostic font suite soit à un contact 
téléphonique soit à un courrier ciblé de l’EP Loire. 
 
 

Phoning EP Loire 
 

1 509 

Courriers EP Loire 
- Courrier juin 2009 (1er dépliant) 
- Invitation conférence 22 octobre 2009 
- Courrier janvier 2010 (2ème dépliant) 
- Invitation conférence 8 juin 2010  
- Courrier novembre 2010 (3ème dépliant) 
- Courrier juin 2011 (3ème dépliant Pays de la Loire) 
- Invitation conférence 22 septembre 2011 
- Courrier septembre 2011 (4ème dépliant) 
- Courrier avril 2012 
- Courrier juin 2012 (Auvergne-Centre) 
- Invitation conférence 11 octobre 2012 
- Courrier juin 2013 (recueil mesures) 
- Courrier octobre 2012 (5ème dépliant) 
- Courrier mai 2013 (6ème dépliant) 
- Courrier juillet 2013 
- Courrier septembre 2013 (7ème dépliant) 
- Courrier décembre 2013 (7ème dépliant) 
- Courrier mars 2014 (8ème dépliant) 

417 
23 
5 
28 
2 
66 
11 
4 
25 
30 
6 
6 
20 
55 
40 
3 
38 
12 
43 

E-mailing EP Loire 
- Mailing juin 2009 
- Mailing juillet 2012 
- Mailing février 2013 
- Mailing février 2014 
- Mailing juin 2014 
- Mailing décembre 2014 
- Mailing janvier 2015 

36 
2 
6 
4 
13 
8 
2 
1 

 
Partenariat Chambres consulaires 

- Partenariat Chambres d’agriculture 
- Partenariat Chambres de commerce et d’industrie 
- Partenariat Chambres de Métiers 

 
174 
106 
68 
0 

 
Partenariat Collectivités 

 
140 

 
Page « Entreprise » site plan-loire.fr 
 

 
39 

 
Partenariat Fédérations professionnelles 
 

 
23 

Campagne Média novembre 2012 
 

6 

Démarchage entreprises sur sites – expérimentation en lien avec CCI de Gien – 
novembre 2014 
 

5 
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S’agissant plus précisément du nombre d’appels téléphoniques nécessaires au déclanchement des 
demandes de diagnostics, on peut mesurer l’évolution dans le temps du taux de réussite, révélateur 
des efforts assumés par l’EP Loire pour alimenter le processus. La diminution progressive du taux de 
réussite s’explique notamment par l’« épuisement » des fichiers d’appel : au fil du temps, il ne restait 
plus à contacter que les entreprises les moins réceptives ou disponibles pour la proposition de 
diagnostic, ainsi que les moins facilement joignables (une proportion significative ayant même cessé 
leur activité). 
 
 
 

Période d'appel Totaux appels 
Totaux 

diagnostics 
Taux de réussite 

2ème semestre 2009 1 371 203 14,81% 

1er semestre 2010 1 517 121 7,98% 

2ème semestre 2010 3 027 192 6,34% 

1er semestre 2011 2 660 124 4,66% 

2ème semestre 2011 3 045 210 6,90% 

1er semestre 2012 4 355 283 6,50% 

2ème semestre 2012 5 698 262 4,60 % 

1er semestre 2013 3 874 183 4,72 % 

2ème semestre 2013 2 623 101 3,85 % 

1er semestre 2014 3 089 87 2,81 % 

2ème semestre 2014-début 2015 2 639 84 3,18 % 

Total 33 898 1 850 5,45 % 
  Nombre total d’appels réalisés par l’EP Loire d’avril 2009 à février 2015 
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On observe une corrélation entre le nombre d’appels et le nombre d’accords de diagnostic recueillis. 
 
En tout état de cause, on peut relever que, ne serait-ce que depuis avril 2009, ce sont environ 15 000 
entreprises qui ont été « démarchées » individuellement par téléphone. 
 
 
 

III.6 - Réalisation des diagnostics 
 
 
Entre le lancement, le 8 mars 2009, des premières demandes d’intervention et la fin du second 
marché « diagnostics », le 3 avril 2015, 2 845 demandes d’intervention ont été adressées au 
prestataire, 2 349 diagnostics ont été réalisés.  
 
Parmi les éléments expliquant la différence (496 au total, soit un taux de désistement de 17,5 %) entre 
le nombre de diagnostics demandés (2 845) et ceux réalisés (2 349), on retrouve le manque de 
disponibilité des entrepreneurs, les cessations d’activité et/ou changement de gérant, le refus de la 
direction ou la crainte de devoir fournir des éléments dont la confidentialité ne serait pas garantie (cela 
malgré les assurances apportées en la matière par les diagnostiqueurs). 
 
Pour mémoire, l’objectif du programme opérationnel plurirégional Loire, fixé à 3 000 en 2007, a été 
révisé à 2 500 en 2014.  
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Progression des demandes et réalisations comparée aux objectifs du plan Loire grandeur nature 

 
 
En termes géographiques, la répartition des demandes et réalisations de diagnostics s’établit comme 
suit : 

  Demande de diagnostics Diagnostics réalisés 

BASSIN DE LA LOIRE 2 845 2 349 

AUVERGNE 219 186 

Allier 81 70 

Haute-Loire 54 46 

Puy-de-Dôme 84 70 

BOURGOGNE 180 139 

Nièvre 164 124 

Saône-et-Loire 16 15 

CENTRE 1 627 1 383 

Cher 162 128 

Eure-et-Loir 32 24 

Indre 49 36 

Indre-et-Loire 558 495 

Loir-et-Cher 309 269 

Loiret 517 431 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 29 23 

Lozère 29 23 

LIMOUSIN 76 64 

Creuse 43 36 

Haute-Vienne 33 28 

PAYS DE LA LOIRE 700 541 

Loire-Atlantique 174 123 

Maine-et-Loire 434 348 

Mayenne 20 17 

Sarthe 71 52 

Vendée 1 1 

RHONE-ALPES 14 13 

Loire 14 13 
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En termes de secteurs d’activité, la répartition des demandes et réalisations de diagnostics s’établit 
comme suit : 
 
   Répartition des diagnostics réalisés par secteur d’activité 

 
 
 

 

Services Commerce 
Industrie 

hors 
agriculture 

 
Agriculture 
Sylviculture 

Pêche 
 

Bâtiment 
Travaux 
publics 

Demandes de diagnostic 
(sur la base des renseignements transmis par 
les entreprises lors de leur demande) 

1 108 777 462 313 185 

Diagnostics réalisés 892 652 402 259 144 

 

 
 
A noter, les 2 349 entreprises ayant fait réaliser un diagnostic représentent 52 728 emplois au total 
potentiellement impactés par une inondation (soit 22 emplois en moyenne par entreprise, en sachant 
que la médiane se situe dans la classe d’effectifs de « 2 à 5 salariés »). 
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III.7 - Utilisation des données issues de l’exploitation des rapports de 
diagnostics 

 
 

 
On pourra noter que l’état d’avancement des diagnostics réalisés a fait l’objet de restitutions régulières 
auprès de tous les cofinanceurs de la démarche, a minima annuellement dans le cadre de l’exécution 
des conventions de cofinancement, mais aussi ponctuellement pour les besoins des collectivités. 
 
Ces bilans reprennent : 

- un bilan financier des réalisations ; 
- un bilan territorial des diagnostics demandés et réalisés ; 
- la répartition par secteur d’activités ; 
- les totaux des montants des dommages directs, des durées d’activité et de la perte 

d’exploitation potentiels et évitables par la mise en œuvre de mesures ; 
- le pourcentage d’occurrence des mesures principalement retenues par les chefs d’entreprises. 

 
Les données issues de la réalisation des diagnostics ont été compilées dans une base de données 
« Indicateurs », qui reprend les éléments de scénario pour chaque entreprise, et les résultats de 
l’analyse de l’activité des entreprises. Cette base de données a déjà fait l’objet de restitution auprès 
de partenaires (Région Centre et Communauté d’agglomération Orléans Val de Loire) ainsi qu’aux 
services de l’Etat (DREAL Centre). Dans le respect de la confidentialité des données (agrégation des 
données à des niveaux ne permettant pas de reconstruire les données entreprise par entreprise), cela 
a permis des analyses croisées sur les montants de dommages potentiels et évitables selon les 
territoires, les secteurs d’activité, l’effectif des entreprises ou encore les hauteurs et durées de 
submersion. 
 
A titre d’information, on trouvera ci-dessous la liste des champs présents dans la base de données 
« Indicateurs » : 
 

- n° de demande d’intervention ; date de création du rapport ; 
- nom de l'entreprise ; code postal ; code INSEE ; région ; département ; EPCI ; commune ; 
- code et libellé APE ; 
- effectif et classe d'effectif ; 
- sous-bassin ; 
- hauteur maximale de submersion ; durée de submersion ; période de survenance ; turbidité 

des eaux ; vitesse du courant ; vitesse de montée des eaux ; 
- montant des dommages directs, durée d'arrêt d'activité et de perte d'exploitation potentiels ; 
- montant des dommages directs, durée d'arrêt d'activité et de perte d'exploitation évitables. 

 
Une analyse des rapports de diagnostics a permis également de définir, par territoire ou par secteur 
d’activité, les mesures le plus souvent retenues par les chefs d’entreprise lors de la réalisation des 
diagnostics. 
 
L’ensemble des données issues de la réalisation des diagnostics ont donc été mises à la disposition 
des partenaires, toujours dans le respect de la confidentialité des informations concernant l’activité 
des entreprises. 
 
Au-delà des informations transmises aux partenaires cités plus haut, on notera l’utilisation de ces 
données agrégées dans le cadre de l’étude des vals de Loire dans le Cher et la Nièvre ainsi que ceux 
du Giennois, de l’Etude « 3P » Allier, l’Etude globale sur le bassin du Loir ou de projets de recherche 
financés dans le cadre du plan Loire (projets de recherche Méthodoloire ou MECADEPI par exemple). 

DOCUMENTATION DISPONIBLE : 
 

 Extraction exposant, par région/département, les indicateurs en termes d’effectifs, des montants des dommages 
directs, durées d’arrêt d’activité et perte d’exploitation potentiels et des montants des dommages directs, durées 
d’arrêt d’activité et perte d’exploitation évitables 



 

Présentation synthétique de la démarche « industrielle »  

Etablissement public Loire – Avril 2015 
 

47 

 

III.8 - Analyse complémentaire de la réalisation de diagnostics individuels : 
« Elaboration d’une approche partagée de mobilisation de l’information relative 
aux réseaux, à leur vulnérabilité aux inondations et aux conditions de 
rétablissement du service » 
 
Dans le prolongement de l’« Etude préalable à la réduction de la vulnérabilité des réseaux liée aux 
inondations en Loire moyenne » réalisée en 2006, et d’échanges avec les maîtres d’ouvrages des 
démarches les plus avancées en France : élaboration du plan de secours en Ile-de-France ; démarche 
de réduction de la vulnérabilité des réseaux sur le Rhône ; principe de durcissement des réseaux dans 
l’Aude, l’EP Loire a procédé à une analyse en termes d’opportunité (entre fin 2007 et début 2008) d’où 
ressortent les conclusions suivantes : 
 

- l’information sur la vulnérabilité des réseaux peut être difficile à obtenir et les gestionnaires 
eux-mêmes disposent d’analyses incomplètes, en particulier sur les délais de rétablissement 
du service ; 

- les démarches du type de celle menée en Rhône-Alpes (animation de groupes de travail) sont 
relativement longues à mettre en œuvre ; 

- les avancées les plus significatives s’inscrivent dans une perspective de gestion de crise, tant 
d’un point de vue réglementaire qu’opérationnel ; 

- de par leurs compétences, les collectivités locales sont susceptibles d’intégrer la gestion de 
crise, la gestion des services urbains, le développement économique (et donc la réduction de 
vulnérabilité des entreprises). Plusieurs essaient déjà de travailler avec les gestionnaires de 
réseaux dans le cadre de l’élaboration de leur Plan Communal de Sauvegarde. 

 
Aussi, il a paru opportun de conduire une démarche expérimentale, avec quelques collectivités 
volontaires, qui viserait à expérimenter et mettre au point des modalités de mise à disposition de 
l’information utile à la conduite de diagnostics, et au-delà pour d’autres actions. 
 
Cette initiative a débouché sur : 
 

- la création d’un espace d’échange sur le PCE du plan Loire, avec gestion des droits attribués 
aux données : www.plan-loire.fr/vulnerabilite-reseaux ; 

- la réalisation par les opérateurs d’analyses de l’exposition et de la vulnérabilité des 
installations, réalisées et mises en ligne pour l’ensemble des groupes de travail formés. 

 
Par ailleurs, elle a mis en évidence les contraintes à lever pour une prise en compte par les 
opérateurs de cette problématique : 
 

- un important travail de sensibilisation est nécessaire pour une appropriation de la démarche 
par les opérateurs, lorsque cette démarche est basée sur le volontariat ; 

- l’analyse de la vulnérabilité des réseaux électriques est primordiale, car les autres réseaux 
dépendent de cette alimentation pour être opérés ; 

- des analyses croisées entre opérateurs permettront à chacun de renforcer la pertinence et la 
qualité des analyses ; 

- la collectivité engageant ce travail doit en permanence être un facilitateur technique afin 
d’assister les opérateurs dans leurs analyses, notamment pour faciliter l’utilisation d’outils et 
de formats de données variables d’un acteur à l’autre. 

 
Abstraction faite des données en partie confidentielles, non accessibles pour les utilisateurs non-
inscrits, le tableau de synthèse présenté dans le rapport final « Elaboration d’une approche partagée 
de mobilisation de l’information relative aux réseaux, à leur vulnérabilité aux inondations et aux 
conditions de rétablissement du service » expose les problèmes rencontrés et la façon dont ils ont été 
résolus.  

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2013/10/rapport_etudes.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2013/10/rapport_etudes.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/2010_Rapport_Final_Reseaux.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/2010_Rapport_Final_Reseaux.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/2010_Rapport_Final_Reseaux.pdf
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IV - Incitation à 
l’émergence de mesures 

 
 
 
 
 
 
De la réalisation du diagnostic à la mise en place de mesures effectives de réduction de la 
vulnérabilité aux inondations d’une activité économique, la décision d’agir revient à l’entrepreneur 
sensibilisé. Il suffit de rappeler à cet égard que le programme opérationnel plurirégional Loire fait 
référence à « la réalisation par les entreprises, filières et zones d’activité volontaires de mesures 
effectives et prioritaires de réduction de leur vulnérabilité ». 
 
Dans cet ordre de considérations, par mesures « effectives », il faut entendre celles qui figurent dans 
le rapport de diagnostic ou qui, lorsqu’elles émergent a posteriori, sont compatibles avec celui-ci. Par 
mesures « prioritaires », il faut entendre celles découlant du rang de priorité fixé par l’entrepreneur à 
l’issue du diagnostic, pour la réalisation de ces dernières. 
 
On rappellera que la mise en œuvre de mesures par les entreprises diagnostiquées permettrait de 
limiter les dommages potentiels ainsi que la durée potentielle d’arrêt d’activité et la perte d’exploitation 
théorique correspondante dans les proportions suivantes (sur la base de l’analyse de 2 349 rapports 
de diagnostics) : 
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A titre informatif, on trouvera, ci-après, quelques-unes des mesures (5 parmi les plus fréquemment 
retenues et 3 parmi les moins retenues de chaque catégorie) sur les 150 préconisées par les 
diagnostiqueurs et retenues par les chefs d’entreprise (pour 2 349 rapports de diagnostics dont 259 
concernent des exploitations agricoles) lors de la réalisation des diagnostics de vulnérabilité aux 
inondations. On notera que les mesures préconisées sont personnalisables, ce qui explique de faibles 
occurrences pour certaines d’entre elles. 
 
 

MESURES 
Pourcentage 
d'occurrence 

MESURES ORGANISATIONNELLES 
Mettre en œuvre et formaliser un plan d'urgence permettant de définir les moyens de protection contre 
l’inondation, mais aussi l’organisation interne de la gestion de crise 

72,43% 

Intégrer, formaliser le risque inondation dans les documents d’établissement suivants : Document unique 
d’évaluation des risques professionnels – Procédures / fiches réflexes, réaliser les mises à jour périodiquement 

67,93% 

Avertir rapidement tous les partenaires et clients de l’établissement 59,61% 

Sensibiliser le personnel de l’Etablissement au risque inondation et aux consignes à respecter 59,36% 

Prévoir la réalisation d'un plan de continuité d'activité 43,42% 

(…)  

Etudier avec la Sécurité Sociale une double connexion pour la télétransmission d'un autre lieu situé hors zone 
inondable 

0,43% 

S’assurer de l’absence d’impact juridique en cas de destruction des archives 0,24% 

Vérifier régulièrement le bon état de fonctionnement des batteries de l’onduleur 0,09% 

MESURES STRUCTURELLES LEGERES  

Acheter un groupe électrogène 42,74 % 

Prévoir un lieu d'entreposage hors zone inondable 28,16% 

Mettre hors d’eau les archives et documents (papier et informatiques) confidentiels ou stratégiques pour 
l’Etablissement 

20,96% 

Déplacer ou rajouter les connexions téléphone 18,62% 

Etancher la tête de forage 17,37% 

(…)  

Acheter une pompe mobile (autonomie pour la vidange des fosses en cas d’inondation) 0,24% 

Prévoir l’achat d’armoires de sécurité métalliques pour le stockage des produits inflammables 0,09% 

Acheter un déshumidificateur (pour déshumidification de l’air ambiant) 0,05% 

MESURES STRUCTURELLES LOURDES 
Surélever les équipements au-dessus de la ligne d’eau (sous réserve que les matériels ou les stocks ne soient 
pas sensibles à l'eau) 

9,80 % 

Surélever les bâtiments d'exploitation au-dessus des plus hautes eaux prévues par le scénario 3,39 % 

Installer un système d’irrigation avec des canalisations enterrées 2,97 % 

Déménager l'activité hors zone inondable 2,84 % 

Réalisation d'un endiguement provisoire autour du bâtiment 1,66 % 

(…)  

Si les hauteurs d’eau attendues les plus probables ne dépassent pas 20 à 40 cm, installer des murets autour des 
équipements les plus importants ou les plus sensibles à l’eau, dans le cas où la configuration physique des 
équipements le permet 

1,14 % 

Réalisation d’un busage des eaux pluviales de ruissellement sous la voirie du site 0,14% 

Renforcer la structure des bâtiments afin d'assurer sa résistance aux crues 0,14% 

 
 
Différents constats peuvent être faits à la lecture du tableau ci-dessus : 

- Les mesures les moins coûteuses, mesures organisationnelles, sont celles qui sont le plus 
fréquemment retenues par les chefs d’entreprise. 

- Certaines mesures relèvent du « bon sens », le diagnostic présentant l’avantage d’en parler et  
de les formaliser. 

- Certaines mesures retenues ont des effets au-delà de l’activité économique de l’entreprise, 
notamment au travers de la sensibilisation des salariés, des partenaires et des clients. 
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IV.1 - Relance et suivi des entreprises diagnostiquées 
 
 

 
L’objectif de l’EP Loire était d’assurer un suivi des entreprises dans le prolongement des diagnostics 
réalisés, pour connaître leurs intentions en matière de mise en œuvre des mesures préconisées et, le 
cas échéant, d’accompagner celles qui le désiraient pour l’élaboration des dossiers de demande de 
subvention correspondants. 
 
Les intentions des entreprises ont été collectées par différentes voies : 

- retour spontané des entreprises après la réalisation du diagnostic ; 
- pré-identification par les diagnostiqueurs, lors de la visite de terrain, des entreprises 

souhaitant mettre en place une ou des mesure(s) ; 
- informations transmises par les partenaires (collectivités, chambres d’agriculture) ; 
- relances par l’EP Loire (détaillées ci-après). 

 
 

a. Protocole et bilan des relances 
 

 Présentation du protocole 

 
Environ un mois et demi après la réception du rapport de diagnostic par l’entreprise, pour celles 
n’ayant pas encore indiqué leurs intentions, un courrier était adressé par l’EP Loire, accompagné d’un 
formulaire, pour interroger les entreprises sur leur souhait en matière de mise en œuvre de mesures 
de réduction de la vulnérabilité. 46 séries de relances courriers ont ainsi été effectuées (2010-2015), à 
destination de l’ensemble des entreprises ayant réalisé le diagnostic. Dès lors que l’entreprise 
répondait à ce courrier et renvoyait le formulaire associé (136 retours comptabilisés), l’EP Loire 
déclenchait un accompagnement individualisé de cette dernière afin de favoriser la réduction de sa 
vulnérabilité aux inondations. 
 
Dans un second temps (depuis mars 2012), 15 jours après le courrier, un mail de relance était 
adressé aux entreprises (qui avaient transmis leur adresse électronique), accompagné des liens 
Internet permettant au destinataire de télédéclarer les mesures mises en œuvre ou celles pour 
lesquelles une réflexion était engagée, voire aboutie. Près de 700 entreprises ont bénéficié de cette 
relance électronique. Là encore, toute réponse à cette deuxième relance déclenchait un 
accompagnement individualisé de l’entreprise. 
 
Enfin, chaque entreprise était contactée par téléphone par l’EP Loire dans les deux ou trois mois 
suivant la réception du rapport de diagnostic. Afin de faciliter l’accompagnement au montage du 
dossier de demande de subventions, chaque entreprise avait un interlocuteur unique au sein de l’EP 
Loire. 
 
Il est à noter qu’une présélection des entreprises a été effectuée. Cette approche permettait 
d’identifier les entreprises considérées comme non prioritaires dans le processus de relance. Il 
s’agissait d’entreprises : 

- impactées indirectement par l’inondation ; 
- dont les dommages évitables étaient nuls ; 
- dont les dommages directs, ou évités étaient inconnus. 

 
Par ailleurs, les entreprises appartenant à un groupe n’ont pas individuellement été relancées par 
téléphone. 
 
Le plan d’appel a été envisagé afin d’établir un cadencement des relances téléphoniques à même de 
supporter un rattrapage progressif des entreprises diagnostiquées dans le cadre du premier marché 
« Diagnostics » (entreprises relancées uniquement par courrier), et d’assurer un suivi systématique, et 
en continu, pendant l’exécution du second marché. 
 

DOCUMENTATION DISPONIBLE : 
 

 Courrier et formulaire de relance types 

 Mail de relance 
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Au total, sur 2 349 entreprises ayant reçu leur rapport, 1 724 entreprises ont été directement 
relancées par téléphone, soit un taux de relance de plus de 73 %. 
 
Parmi les difficultés constatées à opérer ces relances, on peut indiquer que : 

- il existe des périodes ou les retours des entreprises sont quasi inexistants (période de 
congés/fêtes, périodes de pic d’activité, etc.) ; 

- il est souvent difficile d’entrer en contact avec la personne ayant directement suivi le 
diagnostic (disponibilité, turnover, etc.), ce qui peut nécessiter plusieurs tentatives d’appels. 

 

 Bilan géographique des relances  
 
Au regard du déploiement géographique de la démarche (dès 2009 en région Centre notamment, puis 
sur les autres territoires) et des cofinancements mobilisables auprès des collectivités pour la mise en 
place de mesures, on note que les relances ont principalement été effectuées en régions Centre 
(59 %) et Pays de la Loire (22 %). 
 

Régions 
Volume 

diagnostics 
réalisés 

Total relances 
Taux de relance de 
l'effectif régional 

Part des relances à 
l’échelle du bassin 

Auvergne 186 148 79,5% 8,6% 

Bourgogne 139 105 75,5% 6,1% 

Centre 1 383 1 021 73,8% 59,2% 

Languedoc-
Roussillon 

23 18 78,3% 1% 

Limousin 64 41 64% 2,4% 

Pays-de-la-Loire 541 381 70,4% 22,1% 

Rhône-Alpes 13 10 76,9% 0,6% 

TOTAL 2 349 1 724 73,2% 100,0% 

 
En termes de projection, on peut relier l’hypothèse d’un nombre de dossiers déposés fonction du 
nombre d’entreprises diagnostiquées et relancées, faisant apparaître en l’état un taux de l’ordre de 
5 % (1 724 entreprises relancées et 97 dossiers déposés) ; de 24% si on le rapproche du nombre 
d’entreprises ayant mis en œuvre une ou plusieurs mesures (421). 
 
N.B. : Parallèlement à cette démarche de relance en interne, une partie des relances (courriers, mails, 
téléphone) a été assurée par certaines Chambres d’Agriculture (pour les diagnostics d’exploitations 
agricoles).  
 

b. Informations obtenues à l’issue des relances  
 

 Trame générale des appels téléphoniques 
 
 

 
 



 

Présentation synthétique de la démarche « industrielle »  

Etablissement public Loire – Avril 2015 
 

53 

 

 Evaluation de l’intérêt de l’entreprise diagnostiquée à mettre en place des mesures 

 
1 724 entreprises ont été contactées, occasionnant 2 637 appels, soit une moyenne de 1,5 appels par 
entreprise. 
 
On note que le nombre moyen d’appels est d’autant plus grand que l’entreprise avance dans sa 
réflexion et dans l’élaboration du dossier de demande de subvention, témoignant de 
l’accompagnement effectué par l’EP Loire. 
 
 

Intérêt pour la mise en place de mesures 
Moyenne 

d'appels/dossier 
Nombre 

d'entreprises 
Nombre 
d'appels 

Le chef d'entreprise ne souhaite pas mettre en 
place de mesure 

1 1 056 1 056 

Le chef d'entreprise souhaite mettre en œuvre 
une ou des mesure(s) dont l'identification est 
en cours 

2 102 204 

Le chef d'entreprise a identifié les mesures 
qu'il souhaite mettre en œuvre 

2 90 180 

Le chef d'entreprise a mis en œuvre des 
mesures autofinancées 

1 347 347 

Le chef d'entreprise a mis en œuvre des 
mesures cofinancées dans le cadre du plan 
Loire 

10 74 740 

Indéterminé 2 55 110 

Total 1,5 1 724 2 637 

 
 
 

 Répartition géographique des entreprises ayant mis en place des mesures 
autofinancées et cofinancées 

 
 
 

  
Entreprises 
relancées 

Entreprises ayant 
mis en place des 

mesures 

AUVERGNE 148 50 

BOURGOGNE 105 24 

CENTRE 1 021 243 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 18 6 

LIMOUSIN 41 7 

PAYS-DE-LA-LOIRE 381 87 

RHONES-ALPES 10 4 

Total 1 724 421 
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 Répartition géographique des entreprises ayant demandé un cofinancement pour la 
mise en place de mesures 

 
 
 

  
Entreprises 
relancées 

Dossier déposé Taux de « suite » 

AUVERGNE 148 16 10,8 % 

BOURGOGNE 105 7 6,6 % 

CENTRE 1 021 47 4,6 % 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 18 2 11,1 % 

LIMOUSIN 41 1 2,4 % 

PAYS-DE-LA-LOIRE 381 22 5,7 % 

RHONES-ALPES 10 2 20,0 % 

Total 1 724 97 5,6% 

 
 

 Justifications avancées pour la non mise en place des mesures 
 
 
1 056 entreprises ont à ce jour indiqué ne pas vouloir mettre en place de mesures de réduction de leur 
vulnérabilité suite au diagnostic réalisé. On trouvera, ci-après, une typologie qualitative des raisons 
avancées par les chefs d’entreprise lorsque l’information a pu être recueillie. 
 
N.B. : Une entreprise peut invoquer plusieurs raisons pour son choix, seule la raison principale est 
prise en compte dans le tableau ci-dessous. 
 
 
 
 

 Raison invoquée 

Revente/Cessation d'activité 

Autre raison économique (insuffisance de trésorerie, etc.) 

Recours aux assurances post-évènement 

Manque de temps 

Entreprises non propriétaires des locaux 

Organigramme entreprise 

Parti-pris de ne pas réaliser de mesures 

Trop grande difficulté de mise en œuvre des mesures 

Mesures déjà mises en place avant le diagnostic 

Aléa jugé pas assez important par le chef d’entreprise pour agir  

Aléa jugé trop important par le chef d’entreprise pour agir  

Entrepreneurs/entreprises injoignables 

Demande d'arrêt de relance 

Autres (décès, etc.) 
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c. Tableau de suivi des entreprises 
 

 
 
Une fois le contact établi avec la personne ayant assisté au diagnostic, ou tout autre décisionnaire au 
sein de l’entreprise, une fiche individuelle était créée pour chaque entreprise (voir point suivant du 
présent chapitre) et les informations utiles à l’accompagnement étaient reportées dans un tableau de 
suivi général. 
 
Cet outil constitue le véritable tableau de bord du suivi des entreprises. Il permet de planifier les 
appels et d’affiner la stratégie de relance. C’est également un outil statistique permettant de rendre 
compte de l’avancée de ces relances selon des critères géographiques ou en fonction du type 
d’activité des entreprises. 
 
L’intérêt des entreprises pour la mise en œuvre de mesure(s) est codifié dans ce tableau général de 
suivi, notamment pour identifier les entreprises nécessitant un accompagnement. 
 

- - 
A l’issue du diagnostic, aucune mesure particulière n’a été identifiée par le chef 
d’entreprise pour réduire la vulnérabilité aux inondations de son activité. 

- 
A l’issue du diagnostic, le chef d’entreprise ne souhaite pas ou ne peut pas mettre en 
place de mesures pour réduire la vulnérabilité aux inondations de son activité. 

+ 
A l’issue du diagnostic, le chef d’entreprise envisage une ou plusieurs mesures pour 
réduire la vulnérabilité aux inondations de son activité mais la mise en place de cette 
ou de ces mesures nécessite plus de réflexion. 

+ + 
A l’issue du diagnostic, le chef d’entreprise envisage de mettre en place une ou 
plusieurs mesures clairement identifiées pour réduire la vulnérabilité aux inondations 
de son activité. 

+ + + 
A l’issue du diagnostic, le chef d’entreprise a mis en place une ou plusieurs mesures 
pour réduire la vulnérabilité aux inondations de son activité (y compris la préparation à 
la gestion de crise avec l’identification de mesures à prendre en cas d’alerte). 

Indéterminé 
Le chef d’entreprise est difficilement joignable et/ou n’a pas eu le temps de s’intéresser 
aux mesures préconisées dans le rapport de diagnostic. 

 

 

Dans ce tableau de suivi sont également renseignées des informations de suivis chronologique et 

statistique : 

- date des premiers contacts avec l’entreprise et type de retour ; 
- date du prochain appel à effectuer ; 
- intention de déposer un dossier de demande de subvention ; 
- date envisagée de dépôt de ce dossier ; 
- des observations spécifiques aux entreprises (dommages évitables nuls par exemple). 
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d. Fiche individuelle de suivi des entreprises 
 

 
 



 

Présentation synthétique de la démarche « industrielle »  

Etablissement public Loire – Avril 2015 
 

57 

IV.2 - Accompagnement au « montage » des dossiers de demande de 
subventions 
 
Est ici présenté l’accompagnement réalisé par l’EP Loire auprès des entreprises qui ont souhaité 
déposer un dossier de demande de subventions pour la mise en œuvre de mesures de réduction de 
leur vulnérabilité aux inondations. 
 
Parmi les préconisations du rapport de diagnostic (partie 8) l’entrepreneur décidait de la ou des 
mesure(s) qu’il estimait « prioritaire(s) » à mettre en place. Il fallait alors déterminer l’éligibilité du 
projet, le chiffrer au mieux à l’aide de devis et calculer le montant d’aides pouvant être sollicité. Par 
ailleurs, au cours de l’instruction, les projets déposés pouvaient susciter diverses interrogations 
auxquelles il appartenait de répondre. 
 
Pour mémoire, on signalera que l’accompagnement assuré par l’EP Loire, depuis fin 2010, a mis en 
évidence un certain nombre de besoins, en particulier, pour les entreprises : 
 

- sélectionner la ou les mesure(s) (inscrites ou non dans le rapport de diagnostic) 
envisageables pour réduire la vulnérabilité aux inondations de l’entreprise ; 

- parvenir à chiffrer précisément la ou les mesures ; 
- déterminer le caractère a priori éligible de tout ou partie de la ou des mesure(s) aux 

financements du plan Loire ; 
- estimer le montant des aides pouvant être sollicité ; 
- identifier et faire appel à un ou plusieurs artisans/professionnels susceptibles de proposer des 

solutions techniques adaptées, de les mettre en œuvre et/ou d'apporter des conseils 
pratiques pour cette mise en œuvre ; 

- déterminer si la ou les mesure(s) entrent dans le champ d’autres obligations/interdictions 
nationales et européennes non spécifiques au risque d'inondation ; 

- déterminer si la ou les mesure(s) entrent dans le cadre légal et règlementaire du PPRNi 
lorsqu’il existe. 

 
 

a. Examen préalable du projet par l’accompagnateur 
 
L’élaboration du dossier de demande de subvention par l’entreprise se faisait en lien avec l’EP Loire. 
C’était alors l’occasion de sensibiliser et d’informer à nouveau le porteur de projet en lui présentant les 
avantages et inconvénients de la ou des mesure(s) retenues. Ce « conseil » était apporté au regard 
des besoins cités ci-dessus.  
 
Le chef d’entreprise restait juge de la pertinence des échanges et des conseils prodigués, au regard 
du rapport consécutif à la visite du diagnostiqueur, de son activité et de la configuration de ses locaux. 
En tout état de cause, l’EP Loire rappelait à l’entrepreneur que la subvention demandée devait 
s’inscrire dans le cadre réglementaire qui le concerne, notamment vis-à-vis du PPRi, lorsqu’il existe, et 
du règlement de minimis. 
 
Il revenait ensuite à l’entrepreneur d’estimer le coût de son projet et de réunir les devis 
correspondants. On notera qu’il était parfois compliqué pour les entreprises de trouver les 
artisans/professionnels pouvant répondre à ces demandes, ce qui pouvait rallonger les durées 
d’élaboration des dossiers de demande de subvention. Par ailleurs, autre facteur d’allongement de la 
procédure, certains projets nécessitant des autorisations supplémentaires (permis de construire, 
autorisation de travaux, etc.). 
 
Dès cette phase d’examen préalable, des contacts réguliers entre l’entreprise et l’EP Loire 
permettaient de conserver l’intérêt des entreprises pour le dispositif. 
 
 

b. Elaboration et dépôt du dossier de demande de subvention 
 
Suite à une réunion de travail entre l’EP Loire et les services de l’Etat en septembre 2010, un dossier 
simplifié de demande de subvention a été proposé. Ce dossier a été utilisé depuis lors par les 
entreprises qui souhaitaient bénéficier des subventions mobilisables pour la réduction de la 
vulnérabilité aux inondations de leur activité. 
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Au cours de l’accompagnement, l’attention des entreprises était plus particulièrement attirée sur la 
rédaction des fiches 3 et 4 : 
 

- la fiche 3 : présentation du projet en explicitant l’intérêt de la ou des mesure(s) retenue(s) et 
leur cohérence au regard du risque inondation ; 

- la fiche 4 : plan de financement, détail des coûts estimés pour la mise en œuvre des mesures 
(selon les devis établis) et les financements permettant cette mise en œuvre (subventions et 
autofinancement). 

 

L’accompagnement assuré par l’EP Loire a permis de faciliter la préparation des dossiers de demande 
de subventions par les entreprises, étant entendu que, selon les enquêtes Ifop réalisées en 2009 et 
2012, 48 % des chefs d’entreprise réticents à mettre en œuvre des mesures, malgré des incitations 
financières, justifiaient leur position en premier lieu par la crainte des lourdeurs administratives. 
 

Par ailleurs, on note que tous les chefs d’entreprise ne maîtrisent pas l’outil informatique, ce qui a pu 
nécessiter un accompagnement soutenu à la rédaction du dossier par l’EP Loire, sur la base des 
renseignements fournis par l’entreprise. 
 

L’EP Loire rappelait également à l’entreprise la procédure d’envoi du dossier au service instructeur 
(par voie postale et par voie électronique) et aux cofinanceurs sollicités. A cette occasion, il informait 
le demandeur de la procédure d’instruction : étapes, délais, dates du Comité de gestion, documents à 
transmettre pour solliciter le paiement des subventions, etc. 
 
 

c. Difficultés rencontrées dans l’accompagnement, en lien avec la phase 
d’instruction 

 

Une fois le dossier complété et déposé auprès du service instructeur, il était alors instruit puis transmis 

à un ensemble d’acteurs du plan Loire pour avis, et demande de précisions sur les questions 

éventuellement soulevées par le projet.  
 

L’examen circonstancié des dossiers programmés, ne serait-ce qu’à travers la lecture des fiches 

d’instruction (y compris les avis formulés) ou des comptes rendus de réunion des instances de 

programmation, permet d’identifier les sources et la nature des difficultés rencontrées. 
 

 

d. Conventionnement et paiement de la subvention 
 

L’attention des entreprises était également attirée sur les documents établis après la programmation 
des dossiers en Comité de gestion, notamment les conventions et demandes de paiement. 
 

A la demande des entreprises, l’EP Loire les a accompagnées dans la mobilisation des pièces 
justificatives à transmettre au service instructeur (compte-rendu des travaux, fiche « Indicateurs », état 
récapitulatif des dépenses, etc.). 
 
 

IV.3 - Valorisation des mesures mises en place par les entreprises 
 
 

A titre liminaire, il est rappelé qu’au total, 97 dossiers de demande de subvention ont été déposés par 
les entreprises ayant bénéficié d’un diagnostic de réduction de leur vulnérabilité aux inondations et 
d’un accompagnement (à des degrés divers) par l’EP Loire. 
 
74 dossiers de demande de subvention ont été programmés. Le tableau ci-dessous fait le bilan de ces 
opérations en matière de subventions octroyées et de montant de dommages potentiellement évités. 
 
A noter, sur les 74 dossiers programmés, 8 dossiers ont toutefois été annulés post-programmation par 
les entreprises en raison pour la plupart de problèmes de trésorerie. 



 

59 / 75 

Comité de 

gestion

D
o

s
s
ie

rs
 

d
é
p

o
s
é
s

(1
e
r 

d
é
p

ô
t)

D
o

s
s
ie

rs
 

p
ro

g
ra

m
m

é
s

M
e
s
u

re
s
 

p
ro

g
ra

m
m

é
e
s

D
o

s
s
ie

rs

re
fu

s
é
s

Coût des 

projets

Montant des 

dépenses 

éligibles

(Part "RVI" du 

projet)

Financement 

Entreprise

Financement 

FEDER

Financement 

Collectivité

Montant des 

dommages 

potentiels

Montant des 

dommages 

potentiellement 

évités

3 février 2011 1 1 3 0 46 898,75 € 46 898,75 € 19 379,75 € 23 449,37 € 4 069,63 € 494 737,00 € 242 000,00 €

9 juin 2011 4 4 6 0 106 143,54 € 106 143,54 € 34 935,38 € 42 659,23 € 28 548,93 € 26 380 900,00 € 2 334 250,00 €

20 octobre 2011 6 3 3 2 1 046 054,00 € 426 854,00 € 205 842,80 € 220 519,50 € 491,70 € 1 853 972,00 € 1 385 802,00 €

9 février 2012 4 3 4 0 126 590,75 € 126 590,75 € 25 318,14 € 63 295,38 € 37 977,23 € 15 811 779,00 € 15 689 348,00 €

7 juin 2012 2 3 4 0 131 849,60 € 131 849,60 € 60 301,60 € 65 924,80 € 5 623,20 € 530 600,00 € 337 500,00 €

26 octobre 2012 7 7 9 0 821 165,87 € 821 165,87 € 530 471,53 € 211 082,04 € 79 612,30 € 11 785 960,00 € 2 556 505,00 €

15 février 2013 6 5 8 1 247 796,20 € 247 796,20 € 94 958,40 € 123 898,10 € 28 939,70 € 3 438 760,00 € 333 625,00 €

11 juin 2013 17 9 11 2 436 301,41 € 436 301,41 € 220 239,41 € 207 150,70 € 8 911,30 € 3 647 530,00 € 1 604 940,00 €

17 octobre 2013 6 5 5 1 46 150,24 € 39 025,24 € 7 949,06 € 19 512,62 € 11 563,56 € 811 757,00 € 491 700,00 €

27 mars 2014 25 18 23 7 682 994,59 € 672 754,68 € 337 319,97 € 284 538,06 € 50 896,65 € 43 910 137,00 € 12 109 473,00 €

14 octobre 2014 19 16 30 4 287 594,06 € 287 594,06 € 110 510,07 € 127 125,00 € 76 958,99 € 54 609 551,00 € 15 553 227,00 €
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TOTAUX 97 74 106 17 3 979 539,01 € 3 342 974,10 € 1 647 226,11 € 1 389 154,80 € 333 593,19 € 163 275 683,00 € 52 638 370,00 €

48,88% 41,22% 9,90%

"EFFICACITE"

(Dommages 

potentiellement 

évités/FEDER)

37,89

D
o

s
s
ie

rs
 

d
é
p

o
s
é
s

(1
e
r 

d
é
p

ô
t)

D
o

s
s
ie

rs
 

p
ro

g
ra

m
m

é
s

M
e
s
u

re
s
 

p
ro

g
ra

m
m

é
e
s

D
o

s
s
ie

rs

re
fu

s
é
s

Coût des 

projets

Montant des 

dépenses 

éligibles

(Part "RVI" du 

projet)

Financement 

Entreprise

Financement 

FEDER

Financement 

Collectivité

Montant des 

dommages 

potentiels

Montant des 

dommages 

potentiellement 

évités

8,818 6,727 9,636 1,545 53 777,55 € 45 175,33 € 22 259,81 € 18 772,36 € 4 508,02 € 2 206 428,15 € 711 329,32 €

POURCENTAGE DE FINANCEMENT

MOYENNES
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On note une progression du nombre d’opérations et des montants programmés sur la période 2011-
2014 montrant une dynamique qui aurait pu se prolonger au-delà. Constat ayant été fait qu’un délai 
s’avérait le plus souvent nécessaire entre la réalisation du diagnostic et la décision de mise en place 
des mesures, lorsque cette dernière nécessite un investissement. 
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La valorisation des mesures cofinancées emprunte plusieurs voies : 
 

 Recueil numérique des mesures 
 
Pour aider les chefs d’entreprise dans leur prise de décision, un recueil de mesures type cofinancées 
a été réalisé en 2012 et complété en 2013. Conçu sous forme de fiches pour une utilisation pratique, 
ce recueil présente des mesures types de réduction de la vulnérabilité aux inondations cofinancées et 
réalisées par des entreprises diagnostiquées dans le cadre de la démarche. 
 
 
Ce document numérique ne prétend pas à 
l’exhaustivité mais présente toutefois déjà les 
12 mesures types suivantes : 
 

- Installation de batardeaux 
- Sécurisation des installations   
  électriques 
- Séparation des circuits électriques 
- Installation d’un groupe électrogène 
- Sécurisation des installations de  
  génie climatique 
- Sécurisation des installations  
  téléphoniques 
- Sécurisation des installations  
  informatiques 
- Sécurisation des cuves et bouteilles  
  de stockage 
- Création/aménagement d'une zone  
  de stockage hors d'eau 
- Création d'une zone refuge hors  
  d'eau 
- Sauvegarde des archives et des  
  documents stratégiques 
- Mise hors d'eau permanente des  
  produits sensibles pour  
  l'environnement.  

 
 
Pour chacune des mesures sont explicitées :  

- les objectifs de la mesure ; 
- les éléments de vulnérabilité liés ; 
- les conditions de mise en œuvre et les mesures associées ; 
- les aides potentiellement mobilisables dans le cadre du plan Loire. 

 

 Témoignages d’entrepreneurs 
 
Depuis 2009, une soixantaine d’interviews de chefs d’entreprise ayant réalisé le diagnostic et pour 
certains ayant mis en place des mesures de réduction de leur vulnérabilité ont accepté de témoigner 
dans le cadre de vidéos réalisées par l’EP Loire. Ces vidéos qui ont été mises en ligne sur www.plan-
loire.fr/temoignages-entrepreneurs et sur www.plan-loire.fr/mesures-entreprises, URL utilisées pour la 
mise à disposition des supports d’information et de sensibilisation réalisés à destination des chefs 
d’entreprise, sont à présent consultables sur : e-loire.tv, rubrique « Prévention et réduction des 
inondations ». 
 
A noter, plus particulièrement, la diffusion en décembre 2014 du webzine e-loire.tv consacré à la 

démarche dont l’objectif était de rendre compte de l’implication des collectivités membres de 

l’Etablissement, ainsi que des partenaires et des acteurs socio-économiques dans le déploiement de 

la démarche, en particulier des entreprises ayant mis en œuvre des mesures de réduction de leur 

vulnérabilité aux inondations : e-loire.tv/le-mag2-inondation-entreprises 

http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/2013_Recueil_Fiches_Mesures.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/2013_Recueil_Fiches_Mesures.pdf
http://www.eptb-loire.fr/wp-content/uploads/2016/11/2013_Recueil_Fiches_Mesures.pdf
http://e-loire.tv/category/prevention-et-reduction-des-inondations/
http://www.e-loire.tv/le-mag2-inondation-entreprises
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S’agissant de la valorisation des mesures autofinancées, il est à noter qu’au 30 avril 2015, 347 
entreprises ont de manière volontaire et autofinancée œuvré pour la réduction de la vulnérabilité de 
leur activité économique. C’est ce qui ressort des informations fournies par les entreprises à l’EP Loire 
au fil des relances ou du suivi des dossiers. 
 
L’identification de ces mesures mises en œuvre repose sur un système déclaratif, pour lequel une 
analyse exhaustive est difficile à mettre en œuvre. Ces mesures autofinancées sont en majorité des 
mesures organisationnelles et peu coûteuses : 
 

Typologie de mesures Nombre d’entreprises concernées 

Mesures structurelles lourdes 40 

Mesures structurelles légères 280 

Mesures organisationnelles 538 

Total 858 

 
N.B : Une entreprise peut avoir mis en place plusieurs types de mesures et est donc comptabilisée 
plusieurs fois dans ce tableau. 
 
 
 

IV.4 - Validation du cadre d’intervention financier en direction des entreprises 
 
Dans la perspective du déploiement de la démarche, l’EP Loire a souhaité recourir, dès 2008, à une 
consultation juridique pour la formalisation (conformément aux spécifications du programme 
opérationnel plurirégional Loire 2007-2013 et dans le respect du droit communautaire applicable) du 
dispositif d’intervention et, plus particulièrement, des modalités d’octroi de subventions aux entreprises 
pour la réalisation de mesures effectives de réduction de leur vulnérabilité aux inondations, ainsi que 
pour les diagnostics de vulnérabilité aux inondations (préalables) à réaliser. 
 

Suite à la consultation lancée le 20 novembre 2008 et après analyse des offres, l’EP Loire a retenu le 

Cabinet Huglo Lepage Associés Conseil pour la réalisation de cette consultation juridique. 

 

Cette analyse a confirmé le cadre juridique dans lequel l’EP Loire pouvait valablement intervenir en 

tant que maître d’ouvrage unifié des diagnostics à réaliser ; de même que les différents maîtres 

d’ouvrage privés, concernant les mesures effectives de réduction de leur vulnérabilité aux inondations. 

 

Concernant l’encadrement juridique de l’octroi de subventions à des entreprises pour la réalisation de 

mesures de réduction de leur vulnérabilité, dans le prolongement du diagnostic préalablement 

effectué, la consultation juridique précisait que, pour les cas les plus simples, les règlement de 

minimis (CE) n° 1998/2006 et (CE) n° 1535/2007 apparaissaient comme étant des fondements 

juridiques sur lesquels les dispositifs d’aides pouvaient valablement se fonder (montant d’aides 

plafonné à 200 000€, 100 000 € pour les entreprises de transports et 7 500 € pour les exploitations 

agricoles, sur une période de trois exercices fiscaux pour le calcul du plafond).  

 

Cela n’écarte pas l’hypothèse, encore plus facilitatrice, du recours à une notification individuelle, à la 

Commission européenne via les services de l’Etat concernés, d’un régime d’aides spécifique visant à 

autoriser l’octroi de subventions à des entreprises réalisant des mesures effectives de réduction de 

leur vulnérabilité aux inondations. Etant rappelé que deux conditions cumulatives sont exigées : l’aide 

doit être nécessaire, c'est-à-dire que le simple jeu du marché n’est pas suffisant pour les opérateurs ; 

l’aide doit comporter une contrepartie, à savoir remplir l’un des objectifs fondamentaux du traité. 
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La notification individuelle envisagée aurait notamment pu reposer sur la base : 

 

- des communications de la Commission européenne et résolutions du Parlement européen en 

matière de prévention des risques naturels, entre autres documents de référence ; à cet égard 

mention peut être faite du rapport annuel du Fonds de solidarité de l’Union européenne, en 

date de fin 2012, indiquant que  « la Commission souhaiterait aussi envisager avec les Etats 

membres dans quelle mesure le Fonds de solidarité pourrait contribuer à une plus grande 

résilience aux catastrophes et au changement climatique, moyennant l’adoption de mesures 

incitant à multiplier les efforts de prévention » ; 

 

- des notifications déjà approuvées par la Commission européenne en matière de prévention, 

notamment dans le secteur forestier et agricole de réparation de dommages (suite à différents 

évènements climatiques), considérant qu’un opérateur économique qui agirait en faveur d’une 

réduction de sa vulnérabilité aux risques d’inondations devrait pouvoir être soumis au même 

traitement que celui qui se voit octroyer des subventions afin de réparer les conséquences 

d’une catastrophe naturelle. 

 

Bien qu’ayant été identifiées comme une piste possible, les conditions relatives à la gouvernance du 

plan Loire n’ont pas permis qu’une suite soit donnée à ce projet de notification individuelle. 



 

Présentation synthétique de la Démarche « industrielle »  

Etablissement public Loire Avril 2015 

 

64 

 

 



 

Présentation synthétique de la Démarche « industrielle »  

Etablissement public Loire Avril 2015 

 

65 

 

V - Regard extérieur expert 
(Bio by Deloitte, avril 2014) 

 
 
 
Comme le rappelle le rapport final de Bio by Deloitte en date d'avril 2014, l'objectif stratégique de la 
démarche impulsée par l'Etablissement public Loire en 2007 était d'ouvrir la voie à une réduction 
significative de la vulnérabilité aux inondations des activités socio-économiques du bassin de la Loire 
et ses affluents, "en faisant l'expérience d'une logique d'intervention souple et volontaire". 
 
Ayant relevé que les documents de restitution de l'évaluation réalisée par ISL Ingénierie entre 
décembre 2012 et avril 2013 (sous la conduite de l'autorité de gestion du programme opérationnel 
plurirégional Loire) "révèlent d'importantes divergences avec l'appréciation du bilan de la démarche 
par l'EP Loire", Bio by Deloitte souligne qu'un bilan "consolidé, objectif et transparent" est "nécessaire 
afin de pouvoir, au terme de la démarche, tirer les leçons de cette dernière et informer les futures 
initiatives". 
 
Au terme de l'analyse critique effectuée par Bio by Deloitte, il a été possible d'établir "un bilan 
consolidé provisoire de la démarche, tant du point de vue des objectifs stratégiques que des objectifs 
opérationnels, notamment à la lumière du glissement de calendrier". Eu égard au fait que les objectifs 
et les moyens ont été définis sur une période de 7 ans, il est apparu justifié que "la consolidation du 
bilan tienne en compte l'évolution probable jusqu'en 2015", quand bien même les possibilités d'un 
appui financier à la mise en œuvre de mesures de réduction de la vulnérabilité devaient se figer en 
juin 2014, plus d'un an avant le terme. 
 

 Analyse d'efficacité 
 
A fin 2013, on pouvait déjà dire que la démarche avait été efficace sur les deux premiers volets : "Elle 
a tout d'abord permis l'information significative des entreprises au risque inondation, comme le 
montrent les réponses aux sondages IFOP de 2009 et 2012. Bien que la sensibilisation des acteurs 
soit encore sub-optimale et difficile à mesurer, la démarche permet une sensibilisation croissante des 
entreprises à la réduction de leur vulnérabilité, notamment avec une augmentation des entreprises qui 
demandent et/ou réalisent des diagnostics." 
 
Dans cet ordre de considérations, il a été relevé que "la création d'un environnement favorable grâce 
aux efforts de communication et de mise en réseau déployés par l'EP Loire et par ses partenaires est 
un constat partagé. L'objectif de 15 000 acteurs économiques informés à la vulnérabilité due aux 
inondations est largement atteint, et même dépassé". Également, que si la sensibilisation des acteurs 
a pu être perçue par certains comme n'étant pas encore suffisante, "sa dynamique positive laisse 
penser qu'au terme de la démarche en 2015, une partie importante des acteurs économiques du 
bassin ligérien sera sensibilisée au risque inondation du fait de la démarche industrielle". 
 
S'agissant du deuxième volet, à savoir la réalisation de diagnostics, il a été mis en évidence "la large 
satisfaction des entreprises diagnostiquées". Étant précisé que : "L'identification de mesures 
prioritaires est une première étape constructive, dont les entreprises se disent satisfaites, qui permet 
de les informer sur les solutions existantes." L'hypothèse d'une hiérarchisation encore plus poussée 
au sein des mesures identifies a été envisagée comme une piste d'amélioration, tout en relevant que, 
toutefois, "il reste à démontrer que cela soit une incitation concrète au passage à l'action et facilite 
l'obtention/attribution de cofinancement pour ce faire". 
 
En revanche, la démarche a pu être considérée comme présentant des résultats encore "insuffisants 
en termes de passage à l'action des entreprises, bien que l'EP Loire les relance à la suite du 
diagnostic. En plus de la crainte de lourdeurs administratives, des éléments conjoncturels viennent 
réduire l'efficacité de la démarche : crise économique, historique d'absence d'inondation, réduction du 
budget du FEDER". 
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A cet égard, il a été identifié un "décalage entre la procédure d'instruction des dossiers de demande 
de subventions telle qu'elle a été mise en œuvre", et l'esprit de "flexibilité de la démarche mise en 
place par l'EP Loire, qui promeut l'initiative des entreprises et laisse une grande liberté de choix dans 
la définition des mesures". Plus qu'une remise en cause du travail d'accompagnement de l'EP Loire 
ou des méthodes d'instruction des dossiers par les services de l'Etat, un tel décalage a été analysé 
comme "la confrontation de deux modèles de gouvernance éloignés". 
 

 Analyse d'efficience 
 

Celle-ci est apparue "plus difficile à évaluer avant la fin de la démarche car les efforts déployés, par 
exemple financiers, peuvent avoir un effet ultérieur". Contrairement à ce qu'affichait la diapositive de 
"conclusion" de l'évaluation présentée par ISL en juin 2014 (par ailleurs déceptive en termes 
d'éléments indiqués), il n'est "pas pertinent de comparer directement les budgets engagés avec les 
résultats obtenus à un temps t, même si leur rapprochement peut donner une idée de la marge de 
résultats attendus. Surtout, l'absence de démarche effectuée à la même échelle ne permet pas de 
conclure quant au niveau de réalisation et de résultats de la démarche par rapport à ce qu'on 
attendrait au vu des moyens engagés. Les quelques éléments d'étalonnage fournis par ISL dans le 
rapport final d'évaluation ne permettent pas, en effet, d'effectuer une telle comparaison. Cette difficulté 
à conclure en termes d'efficience est accentuée par le caractère expérimental de cette démarche 
novatrice". 
 
Et de noter enfin que : "Malgré une logique très éloignée des logiques d'interventions développées 
jusqu'à présent pour les activités économiques, souvent basées sur de la régulation étatique, la 
démarche industrielle est cohérente avec d'autres politiques publiques, à différentes échelles." Que ce 
soit au niveau local, via la mobilisation de "l'ensemble des acteurs du bassin autour d'un nouveau 
modèle de gouvernance", ou à l'échelle européenne, via la mise en place de mesures de réduction de 
la vulnérabilité "encouragée à travers l'accent mis sur la prévention et le fait que cette dernière 
conditionne des aides à la réparation des dommages en cas d'inondations". 
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